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LE PAPE ET LA PAIX 


L'homme que les Gouvernements, même les plus 
di érents, regardent comme la plus haute autorité 
orale. qui soit, le Pontife à qui son caractère et sa 
ction confèrent une indépendance qui le met au- 
s de toutes les ambitions, de toutes les passions 
tous les intérêts humains, le Chef en qui 
ù itiiens de catholiques répandus dans les cinq 


| médical au regard du décret du 30 mars 1929, portant règlement . 


PT EEE EEE ELLE CCC CE ECC 
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de: 
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et le Père de l'humanité, élève [...] la voix, et 


dans une formule qui fera le tour du monde, il jette 


son invitation à la paix, où l'on surprend une autre 
résonance que celle de la voix humaine : 
du Christ dans le règne du Christ », — le Christ 
ayant dit lui-même à ses apôtres avant ‘de monter aux 
cieux : « Je vous laisse ma paix, je vous donne ma 
paix, » ù 

La paix internationale, le Pape la désire plus que 
personne. Il l'aime, il la veut. Si on l'écoute, il læ 
fera. Non pas une paix quelconque, mais solide. 
durable, et même, pourquoi pas? définitive. IL sait 


A 2 a nn A A 6 


D x 
parties du monde saluent le Vicaire de Jésus-Christ 


« La paix 


— 


où cn la trouve, ou, pour parler son langage, en qui. 


elle se trouve. Il déplore que ceux qui sont chargés 


de l’établir la cherchent là où elle n’est pas, là où 


elle ne peut pas être. Elle n’est engendrée ni par la 


violence,-ni par l'intérêt, ni par la peur, ni par con- 


séquent par les traités qui reposent sur ces bases 


fregiies. 

a vraie paix est celle qui pénètre les cœurs, 
apaise les âmes, et amène peu à peu les adversaires 
à des. sentiments d'affection réciproque. Seul, le 
Christ peut la donner, il en est. l’unique source : 
mais il ne la donne qu'aux hommes de bonne volonté, 
c’est-à-dire à ceux qui acceptent comme règles de 
leur vie ses Commandements divins. Voilà une paix 
qui ne risque ni d’endormir la vigilance patriotique ni 
de détendre les liens de l’ordre social [...] 


De cette paix idéale, Pie XI nous rrésente une 


image et comme une première réalisation dans les 


congrès. eucharistiques internationaux de Rome, 
d'Amsterdam, de Chicago, de Sydney, où l’on voit 
des hommes de tout pays, de toute race, de toute 
langue, se donner, sous le regard du Christ, le bai- 
ser de la charité fraternelle. 

De ce principe « la paix du Christ dans le règne 
du Christ » il fait une des directives de son ponti- 
ficat. Il ne perd pas une occasion de le répandre 
dans ses écrits et dans ses entretiens. Il désire non 
seulement qu'il pénètre dans les chancelleries et 
les conseils des nations, mais encore qu’il fasse l’opi- 
nion des multitudes, dont les Gouvernements tiennent 
un Si grand compte : et pour le populariser parmi les 
fidèles, il établit, avec les rites les plus impression- 
Lex la fête liturgique du Christ-Roi. (Mandement, 
1930. 

+ ADOLPHE-YVES-MARIE DUPARC, 
évêque de Quimper. 


e 


ke yts 


ergent, 
de ceux-ci. 


- opérée dans le département du 


Loi du 5 avril 1928 


moditiée par celles des 5, 8. 29 el 30. 4. 30 


Titre 1. — Assurance obligatoire. 


x 


ARTICLE 1%, — « x. Les assurances sociales couvrent les 
isques maladie, invalidité prématurée, vieillesse, décès, el 


comportant une participation aux charges de famille et de | 


_ maternité dans les conditions déterminées par la pré-. 
sente loi. J k 
» 2. Sont affiliés obligatoirement auc assurances $0- 


ciales tous les salariés de l’un ou de l’autre sexe dont 


Ja rémunératicn tctale annuelle, quelle qu'en soit la na- 
- turé, à l'exclusion des allosations familiales, 


ne dépasse 
pas 15 000 francs. 


» Ce chiffre limite sera porté à 18 000 francs dans les 
_ villes dé plus de 200 ooa habitants et dans les circons- | 
 criptions industrielles dont la liste sera déterminée par 


décret rendu sur la proposition du ministre du Fra- 
vail. 

» Pour les salariés qui ont des charges de famille au 
sens fixé par l’article 20 de la présente loi, le chiffre 


_ limite est augmenté de 2000 francs s'ils ont un enfant 
‘à: Jeur charge, 


de 4ooo francs .s’ils ont deux enfants ; 
il est porté à 29 coo francs s'ils en ont trois ou dayan- 
_ age. 


=. » Ne sont pas considérés comme. salariés les enfants : 


L x 


1° soumis à l'obligation scolaire qui effectuent un tra- 
vail salarié non interdit par le livre. Il art. 1°° du 
Code du travail; 2° qui, sans recevoir de salaires en 
travaillent chez leurs parents et pour le compte 


A 

» Ne sont pas considérées comme salariées les per- 
sonnes dont le nombre. de journées de travail salarié, 
accompli habituellement au cours d'une année, est infé- 
rieur à 9o. 

» 3. L’affiliation s'effectue obligatoirement et sous les 
sanctions prévues à l'article 64, à la diligence de l'em- 
ployeur, dans le délai de la huitaine qui suit l’embau- 
chage de tout salarié non encore immatriculé et rea- 
trant dans les conditions du présent article. Elle est 
lieu de 
dont dépend le salarié par les soins du service dépar- 


D TER EU A RTEMRN UE 


_(r) Le texte que nous reproduisons ci-après est celui 
. qui a été publié par les soins du, ministère du Travail 
et qui contient Je texte complet de la loi (Texle 
complet de la loi du 5 avril 1928 modifiée par les lois 
- du 5 août 1929 el du 30 avril 1930. Imp. des Journaux 
Officiels.) 

Pour permettre de distinguer ce qui appartient à 
chaque loi, nous avons mis entre guillemets le texte de 
Ja loi, du 30 avril 19380. 


dence à l'étranger et leur lieu de travail perme 


l'établissement 


t£mental ou exceptionnellement= nterdépart 


assurances social:s, qui immatricule L 
délivre une carte individeele d'assuran cial 
» 4. Sous réserve des conventions d iplomati 


salariés étrangers ayant leur résidence réelle 
nente en France et qui y travaillent dans des co 
tions régulières depuis trois mois _ bénéficient, 
les salariés français, des prestations prévues par 
sente loi, à l'exception des allocations et des _ 
de pension imputables sur le fonds de. ma jora ion 
solidarité créé par la présente loi. ; 

» 5. Les salariés étrangers ayant leur dieu 


France depuis au moias trois mois bénéficieron , si 
été passé, à cet effet, une convention | avec ee 
d'origine, du régine ‘du paragraphe A ci-des 
ART, 2. — « 1. Les ressources des Rae 
sont constituées, en dehors des contributions de |” 
des versements pour moilié à la charge de l'assur( 
nus lors de sa paye au moins une fois par mois, 
moitié à la charge de l'employeur. C’est à ce 
qu'incombe, pour toute occupation du salarié, so 
sanctions prévues à l'article 64, l’acquittement de ce 
double contribution scus forme de -vigneties 0 
timbres apposés, au moins une fois par mois, 
carte annuelle pour les risques de Supitaisatic 
des fenillets trimestriels, pour les risques de répar 
délivrés gratuitement par le service départemen 
assurances sociales. À défaut de présentation par 
suré desdits cartes et feuillets, la double contributi 
représentée par des timbres apposés par l’employe 
des cartes et fevillets d'un modèle spécial, à. 
miner par arrêté, qui lui sont délivrés, sur sa dema 
par ce service. La carte annuelle doit être échang 
l'expiration du mois anniversaire de naissance 
suré et les feuillets trimestriels doivent être tra 
au service départemental dans les dix premiers 
de chaque trimestre. L'employeur doit mentionn 
les timbres la date de l’apposition; les timbres d 
vus de cette mention sont présumés représenter. 
versements personnels de l'assuré. ER 

» Le versement de cette contribution pourra, dans 
conditions à fixer par décret, s'opérer par tout 
mode de libération. > 

» Les employeurs qui n'ont pas représenté sur 
cartes et feuillets susvisés les versements prescrits 
les délais fixés sont passibles, à compter du p 
jour du mois suivant celui dans lequel le payemen 
exigible, d'intérêts de retard calculés au taux 
0,50 % par mois, sans préjudice des dispositions 
l'article 64 ci-après. 1 

» 2, Les assurés sont répärtis annuellement en 
catégories, les cotisations et les prestations. sont 
dans chacune de ces cinq catégories d'après un 56 


de base, Ces cinq cafégories, le salaire de. ba 
cotisation journalière ét hebdomadaire, mensuel 
nuelle, afférente à chacune d'elles, sont ainsi fixés 


COTISATIONS 


: Salaire SRE" À 
LINATÈS DE SALAIRES RÉPLS PAR CATÉGORIES iuotidien ne LL Rnndeit ps Sn 
de base. £ = | "HAE AE 
Assiré. Em- Total, | Assuré, Em- Total. | Assuré, En- Total. | Assuré. Bu. 

ploy: ployeur. ployeur.| ployeur. 
Li Eric. Eric eo Fr free Fr, Fr. Fr 
{rt catégorie. Au-déssous de 8 fr. (Là 2899 fr.), 6 025 | 025 |-050 | +50 | 450 fr) 6 6 
2+ catégorie. De 8 fr. à 44 fr: 99 (2400 à 4499 Fr.). 49 10:50 O0 501408 m8 6 42 42 
catégorie. De 15 fr. à 19 fr. 99 (4 500 X-5999 fr). 18 075 | 075 450 | 450! 450! 9 | 418 18 
k° catégorie, De 20 fr. à 31 fr. 99 (6 000 à 9 599 Fr.). 2% LADA 2h}. 6»! 6 »|] 12 2% 2% 
5e catégorie. De 32 fr. et plus (9600 fr. et plus). 36 A 75 | 175 0 |.40  » | 40 » | 20 10 40 


uble cotisation qui représenté en moyenne, pour. 
atégorie, 8 % du salaire annuel co sis est 
deux parts égales, Ces deux parts, sous réserye 
S prélèvements, cont destinées, l’une à la 
erture du risque vieillesse, l’autre à la garantie des 
de répartition, maladie, maternité, décès, soins 


alides. Rae z ER 
écret déterminera les règles d'évaluation 


> 


dei TRE L “ 
_ service départemental, ou  exceplionnellement 
wtemental d'assurances, de la rémunération 


le annuelle, des salaires et, spécialement, du salaire 
assurés qui travaillent à façon, a&ux pièces, à la. 
à domicile, qui sont rémunérés à l’aide de pour- 
le commissions, suivant le chiffre d'affaires, 
( raillent qu’une seule fois ou par intermittence 
le compte d'un même employeur, quand la durée 
aque période de travail est de moins d’une journée ; 
es conditions des versements afférents à 


9. Le travailleur à domicile rémunéré à façon, aux 
D ou à la tâche, si lui-même est assuré obligatoire 
is du fobricant pour le compte duquel il travaille, 
point tenu au versement des contributions paronales 
à l'emploi des ouvriers qui travaillent avec lui 
ï ledit fabricant, Ces contributions sont à la charge 
co même fabricant. AR te 
6. Pour chaque salarié, assuré ou non, dont la 
ération totale annuelle est supérieure au salaire 
_fixé à l’article 1**, paragraphe 2, et inférieure 
_ 5 oo1 francs, l'employeur verse au fonds de maj) 
ion et-de solidarité une contribution annuelle dont 
montant est déterminé annuellement par un décret 
sur la proposition du ministre du Travail et du 
e des Finances. Cette contribution ne peut être 
eure au tiers ni supérieure aux deux tiers de ceile 
ur aurait à payer pour un assuré touchant 
émunération totale annuelle de 18 000 francs. 
es contributions J'atronales ainsi visées sont tota- 
es à un compte spécial du fonds de majoration et 
lidarité et leur montant est exclusivement réservé : 
Fou payement de Ja cotisation patronale en ce qui 
mcerne les salariés chargés de famille visés au para- 
he 2 de l’article 1% de la présente loi ; 2° éven- 
ement au service des indemnités pour charges de 
nille fixées par l'arhele 20 ci-après. -» 
La contribution de l'employeur reste exclusivement 
charge, toute convention contraire étant nulle de 
nm droit, £ 
« 8. Aux versements obligatoires, les salariés ou leurs 
nployéurs peuvent ajouter, sans limitation de valeur, 
* versements facultatifs qui donnent droit à des avan: 
es supplémentaires dans des conditions qui seront 
es par décret. : 
» En ce qui concerne les adhérents des caisses d’assu- 
mces sociales fondées par les sociétés ou unions de 
de secours mutuels, les versements facultatifs 
l'alinéa précédent sont effectués directement à 
és-ci et Les avantages supplémentaires qui en résultent 
ont garantis dans les conditions de leurs statuts. 
, 9. Les assurés qui, en dehors des cas. de chômage 
olontaire prévus à l'article 21, ne se livrent que par 
érmittence à un travail salarié, pourront, dans les con- 
litions à fixer par un décret, effectuer des: versements 
ultatifs afférents aux journées qui n'ont pas donné 
jeu à rémunération, sans cesser d'être considérés comme 
assurés obligatoires, à condition qu'ils justifient 
inuellement d'au moins quatre-vingt-dix jours de tra- 
salarié et que ces versements soient au moins égaux, 
chaque jour, au montant de la cotisation totale 
respondant au salaire moyen journalier défini par le 
me décret. : 
_ ro. En vue d'éviter de perdre leurs droits, les assurés 
ligatoires peuvent, dans les conditions à fixer par un 


à 
cret, effectuer des versements facultatifs pour les jour- 

de maladie ou de chômage qui ne donnent pas lieu 
ayement des cotisations: Ces versements doivent être 
au montant de Ja cotisation totale correspondant 


re moyen journalier défini par le même décret. 


Le produit de la vente des timbres « ass 
RTS rm 


-et thérapeutiques ou nécessaires 


FD _versé ‘par l’administralion des : 
postes et des télégraphes, dans les conditions fixées par 
décret rendu sur la proposition du ministre des Finances 
et du ministre du Travail, à la Caisse des dépôts et — 
_Consignations, qui le porte à un compte de dépôts ouvert 
dans ses écritures au titre : « Ministère du Travail. — 
timbres pour les assurances 


Produit de la vente des 
sciales, » Cette caisse est chargée! de la gestion du 
fonds spécial ainsi institué. Elle doit, sur les indications 
des. services dépcrtementaux des assurances ‘sociales, 
transférer sans retard à chaque caisse d'assurance les 
sommes qui lui revieanent sur ledit fends spécial. © | 
» 12. Les revenus du fonds spécial sont répartis par 
la Gaïsse des dépôts et consignations, à la fin de chaque 
année. entre les diverses caisses d'assurance, au prorata Fa 
des sommes altribuées à chacune d'elles pendant ladiéæ 
timbres apposés 


année, en représentetion du montant des 
sur les cartes de leurs adhérents, » à 
ART, 8, — « 1. L'assujettissement obligatoire aux assu- 
rauces Sociales cesse à l’âge de soixante ans, Le salarié 
a la faculté d’ajourner, d’année en année, la liquidation 
de ses droits à Ja retraite. Il demeure, s’il continue à tra 
vailler, assuré dans les conditions de la présente loi contre. 
les risques méladie et décès, Le fonds de majoration ne 
‘sera tenu, en aucun Cas, de majorer la rente viagère de 
vicillesse acquise par l'intéressé au delà du minimum de. 
pension prévu à l'article 15, paragraphes 1% et 2. 
» 2. L'assuré retraité pour vieillesse qui continue à tra 
Vailler est exonéré de toute retenue à sa charge. see 
°» 8. La contribution patronale est due pour l'emploi 
de tout salarié français ou étranger rentrant dans les con-. 
ditions des articles premier, paragraphe 2, et 2, para- 
graphe 6: a) dont la retraite de vieillesse constituée 
sous un régime résultant de dispositions légales ou régle- 
mentaires, est liquidéé ou en instance de liquidation; 
b) âgé de soixante ans, ou plus, qui ne bénéficierait 
d'aucune retraite constituée dans ces conditions. » 
h. Cette contribution est versée au fonds de majoration. 
et de solidarité sous les sanctions prévues à l’article 64,. 


à 
dans les formes et les délais fixés par le règlement général 
d'administration publique, 


Risque-maladie. 


=—-AKT. 4. — « 1. L'assurance-maladie\ couvre les frais de 
médecine générale et spéciale, les frais pharmaceutiques 
et d'appareils, les frais d'hospitalisation ef de traitement 
dans un. établissement de cure et les frais de transport, 
d'interventions chirurgicales nécessaires pour l'assuré, son 
conjoint, leurs enfants à charge non salariés âgés de ; 
moins de seize ans et les pupilles de la nation remplissant 
les mêmes conditions dont l'assuré est tuteur, selon les 
modalités suivantes : Û 

» Na bénéficie pas des prestations prévues au présent 
paragraphe le conjoint d'un ou d’une assuré obligatoire, 
lorsque son revenu commercial déclaré dépasse le maxi- . 
mum prévu à l’article 37. : 

» En ce qui concerne la prothèse dentaire, l'assuré 
n'aura droit qu'à la prestation d'appareils fonctionnels 
à l'exercice d’une pro- 


fession. : 
»°La délivrance de ces appareils sera soumise à la 
décision préalablo d’une commission technique. $ 
» 2, L'assuré choisit libr2ment son praticien. 
» 3. Les consultelions médicales sont données au do- 


micile du praticien sauf lorsque 
déplacer en réison de son élat. 

» 4. La part corntributive garantie par les caisses, sous 
réserve des contributions prévues à l'article 33, dans le 
prix de l'acte médical est établi par les caisses, compte 
tenu des tarifs médicaux syndicaux minima pratiqués 
dans la région. 

» Cette part contribulive est avancée ou remboursée 
par la caisse à l'ossuré : elle est inscrite, ainsi que les 
modalités d'application de la loi et toutes autres con- 
ditions jugées utiles, dans les conventions passées entre 
les caisses et les syndicats professionnels. 

» Les caisses ne rourront passer les conventions 
qu'avec des syndicats professionnels habilités. par leurs 
groupements nationaux, cette habilitation devant être 


l'assuré ne peut se 


s appronvée par le conseil supérieur des assuranpes sO- 
ciales. 
bo.) Dans:\le :cas où un avis défavorable à l'habitation 
aurait été donné par Je groupement national ‘intéressé, 
le syndicat professionnel pourra faire appel devant la 
+  secticn médico-pharmaceutique du conseil supérieur des 
assurances sociales. Au cas où ‘cette section confirme 
l'avis du groupement national, il n’y a pas lieu à l'ha- 
__  bilhtation. Dans le cas contraire, il est prononcé sur 
Li J'habilitation, comme il est“dit plus haut, par le con- 
__  seil supérieur des assurances sociales. 
dE » 5. La participation de l'assuré au tarif de oppar 
_ sabilité établi dans les conventions est fixée à. 15 2 
: pour les deux premières catégories d'’assurés et à 20 % 
pour les autres et réalisée suivant les modalités ‘ fixées 
‘dans les conventions prévues au paragraphe précédent du 
présent article. Le laux de Ja participalion aux frais 
pharmaceutiques et autres est uniformément fixé à 
15 %. Un décret Céterminora les Conthtions d'exécution 
_ des présentes dispcsitions. 
: De » Le tolal des frais médicaux et pharmaceutiques ne: 
cit pourra, en aucun cas, excéder par journée de maladie, 
à partir de la première constatation médicale, 5o % de 
‘Ja moyenne journalière générale des salaires de base 
“ayant, l’année précédente, “donné lieu dans chaque caisse 
_ À cotisation. En cas de maladie exigeant un traitement 
_ spécial, le maximum précité pourra être dépassé con: 
 formément aux dispositions du paragraphe 7, alinéa 3, 
_ du présent article. 
_» 6. Après expérience d'au moins deux années, toule 
-, caisse d'assurance pourra être autorisée, sur sa demande 
et après avis favorable du conseil supérieur des assu- 
rances _ sociales, à réduire le pourcentage de participa: 
tion des assurés o1,d? une partie d’entre eux aux pres- 
_{ations en nature ainsi que le délai de carence prévu 
re l'article 5. Le fonds de majoration et de solidarité 
__ pourra être appelé à participer aux dépenses résultat 
de Ja diminution du pourcentage. 
_/ » 7. Au casioù les caisses ne pourraient pas con- 
-  cluüre avec les syndicats médicaux les conventions pré- 
vues au paragraphe 4 ci-dessus, elles pourraient scit 
prendre à leur charge une part forfaitaire du prix de 
: tout acte médical dans les conditions d'un tarif de res- 
ES ponsabilité établi rar elles ; sait verser à l’assuré malade 
D: ou à ses ayants droit une indemnité forfaitaire journa- 
_  lière de soins pour les maladies ne comportant ni inter- 
venüon chirurgicale ni hospitalisation. < 
» Le minimum de cette indemnité journalière sera 
‘égal à 0 % de la moyenne générale des salaires de 
base ayant,, l'année précédente, donné lieu à cotisa- 
tion. Dans ce cas, la retenue de 15 à 20 % à la charge 
de l’assuré, prévue au paragraphe 5, ne saurait jouer. 
k Le minimum d'indemnité journalitre poura être fixé par 
: à un taux plus élevé, sous leur responsabi- 


les caisses à 
lité propre et sans pourvoir faire appel -à la réassurance 
pour les excédents de dépenses correspondants. 

» De plus, des indemnités supplémentaires devront 
être versées à l'assuré lorsque le déplacement du médecin 
sera nécessaire, ou lorsque le médecin traitant et la 
caisse estimeront d'un commun accord que la maladie 
exige un traitement spécial ou si, en cas de désaccord, 
il en est ainsi décidé par la commission ‘technique pré- 
vue à l'article 7, paragraphe 8. 

» 8. Les indemrités prévues au présent article sont 
dues à partir de 11 date du début de la maladie ou du 
traitement de prévention qui est celle de la première 
constatation médicale et pendant une période de six 
mois 

» 9. L'assuré dont l’état récessite des soins préventifs 
ou qui est atteint d’une maladie ne comportant pas In 
cessation du travail, recevra les indemnités spéciales 
qui seront prévues dans le règlement intérieur de la 
caisse. 

» 10. Toute rechute survenua dans les deux mois de 
l'effection est considérée comine la continuation de la 
maladie primitive, | 

» 11. Tous les cinq ans, l'assuré malade ou 
sera autorisé à se soumettre à -un examen de santé 
dont les conditions seront fixées dans les conventions 
prévues au paragrephe 4 du présent article ou, en l’ab- 
sence de conventicns, dans un règlement spécial établi 
par les caisses, 

» 12. Les caisses d'assurances sociales ne peuvent faire 


non 


de re dun Dr Fe 


avis 


passé des contrats avec elle. 


conditions de l’article 8, 


résultant de l'application d'un tarif. : 

supérieur à celui qui, compte tenu des tarifs syndic 
minima, sera arrêté par le ministre du Travail ap 
du conseil supérieur des assurances sociales. 

ART. 5. — « 1. Si l'assuré malade ne peut, d’après at. 
tation médicale, continuer ou reprendre le travail, Bi! 
droit, à partir du sixième jour qui suit le début de la : 
ladie” ou l'accident et jusqu’à la guérison ou jusqu'à re 
piration des six mois prévus à l’article 4, à une in 
nité par jour ouvrable égale à la moitié du salaire € 
base de la catégorie dans LR An le classent les cot 
(one obligatoires. ë 

Cette indemnile est dus à partir du quatrième jou 
si es a au moins trois enfants ou pupilles de 
nation à sa charge dans les conditions prévues à -1 
ticle 20, : à 

» 2. Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestati 
en nature et en argent, l'assuré devra, avoir co 
soixante jours durant les trois mois antérieurs ou deu» 
cent quarante jours durant les douze mois précéda 
la maladie, les journées de maladie -indemnisées ét 
décomptées comme journées de cotisation. 

» Lorsque la maladie a duré plus de quinze jours 
la caisse d'assurance verse, pour chaque jour ouvrab] 
à partir du seizième, au compte de l'assuré ‘à qui 
sert une indemnité, la moitié de la fraction de cotis 
tion qui devra être affectée au risque-vieillesse, 
fraction est déterminée d'après le salaire de base qui. 
au calcul de l’indemnité journalière de maladie, » 

ART. 6. — « 1. L'assuré a droit aux consultations et 
traitements dans les dispensaires, cliniques, établissemen 
de cure et de prévention dépendant de la caisse d'a 
surances dont il reçoit les secours de maladie où ‘aya 


=» L'organisation et le fonctionnement technique 
établissements fondés par les caisses seront réalisés pa 
les conseils d'administration des caisses, après avis 
syndicats médicaux intéressés, lorsque les syndicats 
ront, passé une convention collective avec les cçais 
Celles-ci devront demander par lettre recomman 
l'avis des syndicats intéressés, lequel devra être do 
dans un délai d’un mois. En cas de désaccord, ces s 
dicats pourront, dans le délai fixé ci-dessus, saisir 
commission tripartite prévue à l'article 7, paragraphe < 
laquelle statuera dans un délai de deux mois. E 

» Les caisses d'assurances sociales pourront passer 
contrats avec les sociétés ou unions de sociétés . 
secours muluels ayant créé des œuvres sociales dans 
alinéa 7, de la loi du 1° 
1898, modifiée en vue ‘d'en faire bénéficier leurs à 
rents assurés de la présente loi. | 

» 2. En cas d'hospitalisation, les frais à supporter 
la caisse, abstraction faite des honoraires médicaux, ser 
contenus dans des’ limites qui ne dépasseront pas : 
{arifs pratiqués dans les établissements hospitaliers 
l'assistance publique à l'égard des malades admis au 
le plus bas des malades payants. » 

3. L'allocation à laquelle l'assuré peut prétendre « 
réduite, en cas d'hospitalisation : 

Du tiers, si l'assuré a un ou plusieurs enfants de moir. 
de seize ans, où bien s'il a un ou Rose ascendah : 
à sa change: - s. 

De la moitié, si l'assuré est marié 


ascendant à sa charge ; 
Des {rois quarts dans tous les autres cas. 
ART, 7. — « 1. La caisse exerce un contrôle général ® 


l'ensemble des services, les administrations hospitalières sv: 
leurs établissements. Dans le cas où existe une convei} 
tion avec la caisse, les syndicats professionnels con 
trôlent eux-mêmes, soit sur la demande de la cajss 
soit sur leur initiative, la façon dont les services tecl 
niques sont assurés. -| 

» », Tout bénéficiaire de l'assurance maladie doit 
prêter aux contrôles institués dans les conditions 
crites par le règlement générai d'administration … 
blique. L'’intéressé ‘peut toutefois exiger qu'ils s'e 
tuent en présence du médecin traitant, (En cas de refl 
constaté, les prestations sont suspendues et notificatic 
en est faite à l'intéressé. 

» 3. Si une contestation s'élève en ce qui | 
l'état du malade entre l'assuré et 1 caisse, cet Æt] 
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" médecin traitant, d'un médecin désigné par la caisse et 
d'un médecin chosi par le juge de paix. S'il s'agit 
d'incapacité permanente, ce troisième médecin sera un 
_ médecin expert désigné par le président du tribunal 
- civil. En cas d'abus, la caisse poursuit le rembourse- 
. ment des frais inutiles. 2 RSR és 
al 4h. Les prescriptions médicamenteuses sont laissées à 
al initiative des médecins, qui conservent la liberté d'or- 
donner les médicaments conformes aux lois existantes. 
_ Une commission spéciale sera prévue au règlement 
d'administration publique avec mission d'établir et de 
4 tenir à jour Ja liste des médicaments spécialisés auto- 
M TISéS. 1 ÉRR : Ne 
. » 5. Les conventions passées entre la caisse ‘et les 
… syndicats professionnels de praticiens et avec les éla- 
blisséments de soins et les tarifs de responsabilité établis 
par les caïsses dans les conditions prévues à l'article 4, 
er paragraphes h et 7, sont soumises à une commission 
fonctionnant au chef-lieu du département, composée 
“pour le premier tiers de représentants de caisses, pour 
- le second tiers de représentants des groupements profes- 
sionnels, et jour le dernier tiers de représentants des 
4 . ministres du Travail et de la Santé publique, y compris 
n les commissions .a@ministratives des hôpitaux et hospices 
… publics. Sauf pour le contrôle du service technique, elle 


. est chargée, en outre, de prévenir et de régler les diffi- 


Ja section permanente du conseil supérieur des assu- 
ces * sociales. En particulier, elle arbitrera, sous 
réserve d'appel, devant la section permanente, les litiges 
qui naîtraient, entre les partis contractantes, de l'appli- 
_ cation desdites conventions, » : A Re 
Arr. 8. — 1. Ne donnent pas lieu aux prestations en 
nature et en argent, sous réserve de l'application de l'ar- 
icle 60 ci-après, les maladies et les blessures indemnisées 
ju susceplibles d'être indemnisées par application des dis- 
positions légales relatives aux accidents du travail. 
2. Ne donnent pas lieu aux prestations en argent : les 
maladies, blessures ou infirmités résultant de la faute 
intenticnnelle de l'assuré. 4 : 
_3. Les blessures et les maladies visées par la législation 
sur les pensions militaires sont garanties suivant les 


conditions fixées aux articles 5r et 54. 
Aa 27 En PEN à N ; ir à “ 
FRE : ® Maternité. _ ; 
__ AnxT. g. — 1. Au cours do la grossesse et des six mois 


qui suivent l'accouchement, l'assuré et la femme de l’as- 
suré bénéficient des prestations médicales et pharmaceu- 
tiques dans Iles conditions et limites fixées par les articles 
Let ros , : 
 « 2. Six semaines avant l'accouchement, six semaines 
“1 après, l’assurée jouit de plein droit de l'indemnité jour- 
nalière visée à l'article 5, à la condition qu'elle cesse 
tout travail salaré durant cette période et qu'elle ait 
> cotisé soixante jours pendant les trois mois, ou. deux 
cent quarante jours pendant les douze mois qui ont 
_ précédé l'état de grossesse. $ ne 
3. En cas de grossesse pathologique de l'assurée, entraî- 
nant application des assurances maladie-invalidité, l'assu- 
rance-maladie court à partir de la constatation de l'état 
morbide. Les dispositions de l'article 10 reçoivent «ppli- 
_ cotion six mois après l'accouchement. 
ln « 4. L'assurée qui alaite son enfant et qui remplit 
és conditions fixées par l'article 5, paragraphe 2, a droit, 
urant la période d'allaitement et pendant neuf mois 
au maximum, à une allocation mensuelle de 150 francs 
pendant les quatre premiers mois; de 100 francs pen- 
dant le cinquième et le sixième et de 5o francs dun sep- 
tième au neuvième. » 
_ 5. L'essurée qui, par suite d'incapacité physique ou de 
= maladie, est dans l'impossibilité constatée par le médecin 
… d'allaiter complètement son enfant peut, si l'enfant est 
élevé chez elle, recevoir, pour la durée ct pour les quan- 
“tités indiquées par le médecin, des bons de lait, dont la 
‘valeur n'excédera, dans aucun cas, les deux tiers de la 


|. rime d'allaitement. 
{ 


6. Le payement des allocations ci-dessus visées est su- 
rdonné à l'observation, par la bénéficiaire, des pre- 
ri ptions qui doivent étré faites par la caisse d'assurances, 


2 


Cultés dans les divers services ou ‘entre eux, et de 
prendre toutes les sanctions nécessaires, avec appel devant 


_ -dossier est nécessaire, l’état d'incapacité est apprécié par 


4 DE 

Jeu C . 
Lcd W > > x. 
_ nofammént en ce qui concerne les visites périodiques à 


domicile et la fréquentation régulière des consultations. 


maternelles et des consultations de nourrissons. 


RE Risque-invalidité. — 
ART, 10, — « 1. L'assuré qui, à l'expiration du délai de. 
six mois prévu à l'article 4, ou en cas d'accident non régi | 
par la loi sur les accidents du travail, après consolidation 
de la blessure, reste encore atteint, suivant attestation = 
“médicale, d’une affection ou d’une infirmité réduisant, 
-au moins des deux tiers. sa capacité de travail, a droit 
d’abord à titre provisoire, puis, s'il y a lieu, à titre = 
‘définitif, à une pension d'invalidité. » re RÉ 

le. 


2. Jusqu'à l'établissement d’un nouveau barème, 
degré d'invalidité est estimé provisoirement d'après le. 
‘barètne en usage pour l’application de la loi du 31 mars 
1919 sur les pensions, complété ou modifié par arrêté … 
du ministre du Travail après avis de la section perma- 
nénte du Conseil supérieur des assurances sociales. 

« 3. Si l'assuré conteste le pourcentage d'incapacité | 
qui lui a été notifié dans les formes à fixer par décret 
ou si Ja caisse estime qu’un nouvel examen de son 
la commission technique. prévue à l’article 7, para 
graphe 3, avec appel devant la section permanente du 
conseil supérieur des assurances sociales. ARS «2 

» 4. Pour l'assuré affilié ‘avant l’âge de trente ans, 
la pension est égale à 4o % au moins du salaire anpuel 
moyen résullant des cotisations obligatoires payées, 
chaque année, avant l’âge de seize ans, si l'assuré n'a 
pas atteint cet âge, et depuis l’âge de seize ans, si l'as- 
suré a dépassé cet âge. Ce taux est augmenté, jusqu'à 
concurrence de 50 %, de 1 % du salaire pour chaque 
année d’assurance en plus de trente ans de versements, . 


et correspondant au minimum de 24o cotisations journa- 
lières. L Se 


Pour l'assuré qui a élé immatriculé après l’âge 


SUR 
de trente ans, ladite pension de 40 % du salaire annuel 
moyen de base est réduite d’un trentième par année. 


x 


d 


dessous de six ans sans qué le chiffre de la pension puisse 
descendre au-dessous de 6o0 francs ou dépasser les deux 
tiers du salaire de base. Sont seules considérées comme 
années de versements celles correspondant à un minimum 
de 240 cotisations journalières. ; 
» 6. Pour l'assuré qui ne compte pas trente années 
entières d'assurance et qui a interrompu ses. versements 
péndant une année ou plus, la pension d’invaliditésest 
réduite d'un trentième par année d'interruption ou par 
fractions réunies d'année équivalant au moins à une - 
année entière, » rs \ 
ART: IT. « Pour invoquer le bénéfice de l'assurance de 
invalidité, l'assuré doit être immatriculé, depuis deux ans 
au moins avant la maladie et, par suite, posséder à son 
compte d’assuré les versements correspondant au moins 
à quatre cent quatre-vingts cotisations. journalières durant 
les deux ans précédant le début de l'affection ou l'ac- 
cident, » : 
ART. 12. — 1 La pension d'invalidité est fixée, à titre 
provisoire, jour une durée de cinq années. À 
«2. Pendant cette période, l'assuré bénéficie des dis- 
positions de l'article 4, en ce qui concerne les soins 
médicaux et pharmaceutiques. Les règles fixées par l’ar- 
licle 6, paragraphe 3, sont applicables sous les moda- 
lilés suivantes » : k 
3: Pendant cette même période, et sous peine de voir 
sa pension suspendue, le pensionné doit se soumettre aux 
visites médicales qui, à toute époque, peuvent être de- 
mandées par la caisse d'assurances. On considérera qu'il 
y a refus d'examen si l’invalide ne répond pas à la con- 
vocation par lettre recommandée du médecin de Ja caisse 
ou s'oppose à la visite de celui-ci, s’il s'agit d'un invalide 
ne pouvant quitter la chambre. é 
4. Les frais de déplacement de l'assuré ou du pensionné 
qui, pour répondre à la convocation du médecin désigné 
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à 2 


par la caisse où de Fexpert Ho doit quitter ke com- |. 


mune où il réside, sont à la charge de la caisse. Le tarif 
de ces frais sera fixé phe département dans les conditions 
arrêtées par décret, après avis de la commission RARnE 
prévua à l'article 7, paragraphe b, 

5. La pension est supprimée si la capacité ds travail 

FAOSN supérieure à bo %. Getlo suppression prend effet 
de la dale do Ja coustalation médicale. * 
- € 6, À l'expiration de la période provisoire -de cinq 
années et après expertise médicale, la pension est main- 
tenue. ‘foutelois, après un nouveau délai de cinq ans, 
é pensionné devra, sur la demande de la caisse, se SOU. 
meltre à une dernière expertise médicale, Si, à la suite 
- da cette LA on d la capacité de travail est reconnue 
| supérieure à 5o %, la pension est supprimée. 
= » 7. Si le Uütulaire d'une pension d'invalidité travaille, 
a fraction do cotisation affectée à l’assurance-invalidité 
est portée à un compte individuel d'’assurance-vicillesse. 
… -» 8 Un décret fixera, chaque année, la fraction de 
… cotisation à affecter à la couverture des pensions d'inva- 
: © Hdié, d'après des tables tenant compte de la probabilité 
d'entrée en invalidité aux divers âges ct de la mortalité 
des invalides. > 
=» Jusqu'au 1 avril 1934, le fonds de norte et 
e solidarité remboursera aux caisses d'assurance-vieïllesse 
e montant des rentes d'invalidité mises à leur charge 
.» À partir du 17 avril 1934, les cotisalions prévues par 
article 2 de la présente loi seront majorées de 1/8. 
A pañtir du 1% avril 1940, ‘elles seront Dee d'un 
‘autre huitième. 
. _» 9. La rente viagère d’assurance-vieillesse dû titulaire 
- d'une pension d'invalidité est liquidée, soit normalement 
à l'âge de soixante ans, soit, avec une réduction, dès 
la liquidalion définitive de la pension d'invalidité en cas 
d'incapacilé permanente et absolue de travail. Dans les 
deux cas, elle entre en compte dans le chiffre de la 
pension d'invalidité, » 


H 


+ 


Risque-vieillesse. 


Amr. 13. — 1. L'assurance-vieillesse garantit une pen- 
sion de retraite au salarié qui a atteint l'âge de soixante 
ans. 
«9, 


L'assuré peut ajourner la liquidation de sa pen- 
sion. Poux les assurés de la période transitoire, un délai, 
minimum de cinq ans de versements est exigé pour ouvrir 
_ le droit à la pension da retraite. » 

ART, 34, — « x. Sur Je montant de la double contri- 
_bution prévue à article 2, il est affecté à Ja constitution 
. d’une rente viagère de vieillesse au profit de l'assuré, une 
somme fixée annuellement par décret et qui ne sera pas 
inférieure à 3,60 % du salaire do base pour les assurés 
ayant atteint où dépassé trente ans et à 2 % du salaire 
de base pour les assurés n'ayant pas alleint cet âge ; pour 
les assurés ayant atteint ou dépassé trente ans, la diffé- 
rence éventuelle entre la part affectée au risque vieillesse 
en vertu de l’article 2, paragraphe 3, et la somme fixée 
par décret sera versée au fonds de majoration et de soli- 
darité ; pour les autres, la même différence est versée 
jusqu’à concurrence de 1,60 % du salaire do base au 
fonds do majoration et de solidarité et, pour le surplus, 
au fonds de garantie el de compensation. Les versements 
sont capilalisés à un compte individuel d'assurance à 

capital aliéné ou réservé au gré de l'assuré. 

» 2, Les tarifs d'assurance-vieillesse sont ealculés, dans 
les conditions délerminées par le règleraent général d'ad- 
ministration publique, d'après le taux d'intérêt des pla: 
cements ct, provisoirement, suivant la table de mortalité 
de la population masculine et féminine, établie par la 
statistique générale de la France, table dite P. M. K.1 

» Toutefois, après dix ans d'expérience, les caisses d’as- 
surarnces vieillesse ou d'assurances  vicillesse et invalidité, 
dont les adhérents seraïent reconnus appartenir en majo- 
rité à la métallurgie, à la verrerie, aux produits chimiques 
ou autres professions analogues entraînant une mortalité | 
supérieure à celle prévue par la’ table P. M. F, pourront 
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A RS RER TUE RU ane 
rieure des maladies professior { du co 

tatif des assurances contre les ac! nt du | 


_de majoration et de solidarité, » 


… depuis la mise en vigueur de la loi, auront effectué chaqu: 


moins à deux cent quarante cotisations journalières, 


“ans au moment de la mise en vigueur de la loi, non 


être autorisées à faire usage de tarifs spéciaux approuvés 
par le ministre du Travail. 

» Une liste de ces professions sera dressée par Jes soins 
du conseil supérieur de statistique, de la commission supé- 


nee par le ministre du Travail. 17 
» En aucun cas, l'application de ces tarifs ne pour 
eninor un relèvement des charges normales du fo! 


3. Le taux d'intérêt des tarifs est RS par “ 
pair de décimes. Les tarifs comportent des I 
décès. Ils ne comprennent que des âges entiers, les 14 
sements étant considérés ‘comme effectués par les à 


dons laquelle les versements sont reçus par | 
d'assurance. ë 
4. Les tarifs ne PARENTS pas de chargement 
les frais d'administration des divers organismes ; ceux 
sont couverts par le fonds de majoration et de soli 
ART, 15. — « 1, Pour tout assuré pouvant justi 
à l’âge de soixante ans, ou jusqu'à l'âge de soixante- 
cinq ans, d'au moins trente années entières de versemen 
correspondant chacune à un minimum de deux cent € 
rante cotisations journalières, la pension de vieillesse 
sera pas inférieure à 4o % du salaire moyen annuel 
base, résultant des cotisations d'assurés obligatoires. pays 
chaque année depuis l’âge de seize ans. £ 
» La pension est augmentée d’un dixième pour 
assuré de l’un ou de l'autre sexe ayant élevé au m 
trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans. Lorsque le pè 
el la mère ont droit en même lemps à la majorati 
de 10 %; il n'est altribué qu'une majoration de 10 
portant sur Ja pension dont le montant est le plus 
élevé. 
» 9. Pour les assurés de la période transitoire, q1 


. 


année sur les salaires professionnels qui constituent leur 
principales ressources les versemenis correspondant a 


pension de vieillesse, calculée conformément au para 
graphe 1°, sera égale à autant de trentièmes de la pen: 
sion normale que l'assuré aura effectué d'années de ver 
sements sans que le chiffre puisse être inférieur à 
Goo francs. Pour le calcul du minimnm, les versemen 
sont. considérés comme effectués à capital ‘aliéné. 

» 8. Les salariés, âgés de soixante à _soixante-cinq 


bénéficiaires ou non susceptibles de bénéficier d'une _allo- 
cation ou d’une bonification de la loi du 6 avril roro 
qui, continuant à travailler, rentrent dans les condit 
de l'article 1°, paragraphe 2; pourront entrer dans 
surance obligatoire, pour le “risque vieillesse seuleme 
en versant, pour les professions autres que les profes 
sions agricoles la cokisation ouvrière totale prévue à l'ai 
cle 2, paragraphe 2, et, pour les professions agrico 
et assimilées, une colisation égale à la moitié dé la : 
cédente. 
, » Ceux qui auront effectué ces versements nie 10 
ans, dans les conditions prescrites par la loi, auront do 
à un minimum garanti de pension de 5oo francs. » 
ART, 16. — La pension est payable par trimestre échué 
Les arrérages sont dus à partir du premier jour du mois. 
qui suit celui au cours duquel l'assuré a atteint l'age : 
servant de base à la liquidation. 
Ar. 7. — « L'assuré peut demander L liquidati 
anticipée de sa pension à partir de l'âge de cin quan 
cinq ans s'il a-versé pendant vingt-cinq ans au moir 
depuis l’üge de 16 ans. Gette dernière condition n'est pas 
exigée des anciens combattants titulaires de la cart 
Toutefois, les minima garantis sont l'objet d’une liq 
dalion ramenée à ce même âge et réanits en € 
quence, » L 


ART. 18. — «1. L'assuré qui Léa a liquidation 
de sa pension de vieillesse À capital aliéné peut demander : 

» &) D'affecter la valeur du capital de sa rente viagè 
pour la partie exédant 1 000 francs de rente; à l'acquisi 
tion d'une terre ou d'une habitation, qui deviendra ina: 
liénable et insaisissable dans les conditions Aétenninéel 
par Ja législation sur la constitution d'un bien da famille 
insaisissable, Ge remploi est subordonné à l'acccpta | 
de Ja caisse d'assurance et doit être cHfeptué: sous 
contrôle ; 


» b) Qne le capital représentatif | de sa pension 


| istration publique et de. telle manière 
ie ésulte pour la caisse aucune salut supplé- 


-qui demande Ja ‘liquidation de sa pension 
QUE. Jui et son ponoin le bénéfice de 


doit, dès Ja asisate de sa pension, 
à sa. caisse d'assurance une cotisation 


estation en nature de à Dedebte. loi. 
ir les ressources prévues à l'alinéa ci-après, le fonds 
1 ation et de solidarité versé trimestriellement à la 


LE État Éohbouce: FR année, au fonds de majora- 


| Risque-décès. 
19. — 1. L'assurance-décès : garantit aux ayarts 
de l'assuré le payement, à son décès, d'un capital 
à 20 % de son salaire annuel A. évalué comme 
dit à l’article ro, paragraphe 4. 2 
ce, - Ce capital ne sera pas inférieur à -r 000 fonts 
à orsqu’ s'agit d'un assuré qui, depuis son immatricula- 
, à régulièrement effectué les versements annuels. 
Toutefois, le capital ne pourra dépasser deux tiers 
* du alaire réel du décédé. » £ + 
# Le versement du capital sera fait au conjoint sur- 
5 où aux descendants ou, à leur défaut, aux ascen- 
ts ue au jour du Ms à la charge de l'as- 
4. Pour ouvrir ke droit à l’assurance-décès, l'assuré 
. avoir. été rrmatriculé ns un an au moins et 
satisfaire Aux conditions prévues à l'article 5, para- 
té 3 de la ne loi, » 


Charges de famille. 
RAT. 20. a 

arges de fimille de l'assuré à l'aide d'allocations payées 
le. fonds de majoration et de solidarité. 


net 


k plus de six semaines et de moins de seize ans, non sala- 
-riés, à a charge de l'assuré, qu'ils soient légitimes, natu- 
rels, reconnus, recueillis, “adoptifs ou pupilles de l& Nation 
dont Fasesuré est tuteur et qui sont à sa charge. 

» 3. Les allocations sont dues en cas de maladies, d’in- 


alidité, de grossesse ou Le décès représentant pour 
häque enfatit : $ Æ 
» 1° Une majoration de l'indemnité journalière égale 


1 franc; 

» 2° Une majoration de pension d'invalidité fixée à 
o francs par an; 

» 8° Une Hagor du capital au décès égale à 

francs. » 

_ 4. Lorsque, dans une famille, le mari et la femme 

ont droit en même témps aux prestations des assurances, 

5 ’est attribué qu'une majorätion pour charges de fa- 
ile. 

:« 5. Les véuves dés assurés ayant au moins trois en- 

lants vivants, légitimes, reconnus ou adoptifs, de moins 

e tréize - ‘ans qui étaient à la charge de l'assuré et qui 
stent à leur charge, ont droit à une pension lemporaire 

d'orphelin pour chacun de Jeurs enfants de moins de 
5 ans au delà du secorid. 

» Lorsque les enfants d'un assuré ou d’une assurée sont 

phélins de père et de mère, chacun de ceux d’entre eux 

- qui sont ägés de moins de treize ans a droit à une pen 
L on temporaire d’orphelirt. 

n_ , Sont assimilés aux enfants de moins de treise ans 

x de moins de seize ans pour lesquels il sera justifié 

‘il a été passé un contrat écrit d’apprentissäge ou qu'ils 

ursuivent des études dans des établissements d’ensei- 

ent nets où pee où qu'ils sent. infirmes ou 
PE 


nces une subvention égale à 6 francs par 


montant des dépenses Der “par lui de ce | 


_ tement avant la période de chômage, une année entière … 7 


Les assurances decisles Sat ES aux 


_& 2. Par charges de famille, on entend les enfants de 


ts d’une mafadie sn sauf + cas où ils rent. 
Ref aux frais de l'Etat, du SPRORERS ou de la 
Re Res 

» Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux assurés ayant 
ue a moins une année de cotisation. 

» 6, Les pensions d'orphelins prévues par la présente es 
loi se cumuleront avec les allocations de la loi du 14 juil EF 
let 1913, avec celles de. la loi du 22 juillet 1923, avec: 38 
celles allouées aux pupilles de la Nation au titre de la j 
loi du 27, juillet r917, et avec les pensions d'orphelins ex 
prévues par la loi du 3r mars rgrg, mais elles ne se 
cumuleront pas avec les pensions versées par l'Etat, les 
départements ou les communes aux orphelins de leurs 
fonctionnaires et employés. or 

» Dans le cas, toutefois, où les pensions versées par 
“l'Etat, les départements ou les communes seraient infé- ‘ 
rieures aux pensions d'orphelins prévucs par la présente 
loi, les orphelins ou leurs ayants droit recevraient la dif- 
férence existant entre les deux catégories de pension. . 

» 7, Le montant des pensions d'orphelins prévues par 
la présente loi ne peut être inférieur à 120. francs par, an 
et par enfant bénéficiaire de ladite pension, » Frise 

8. Les pensions d’orphelins ci-dessus visées seront sou- 
mises aux règles d'application prévues par le paragraphe 4 
- de “l'article 1 et par le articles h et 6 de la. se 
22 juillet. “r923. : 


ri 


Droits des chômeurs à l'assurance. À 


ART. 21. — « Tout assuré dire de ren 
française, se trouvant en état de chômage involontaire par … 
manque de travail et inscrit à un office de placement, “à 
a droit, pour une durée maximum de quatre mois par 
période de douze mois, au versement pour son compte de ns 
la double contribution prévue à l’article 2 de Ja présente, 
| Loi, » GE 

ART. 22. — « 1. Pour bénéficier des avantages DEC 
à l'article précédent, l'assuré devra compter, immédia- 


d'affiliation ininterrompue aux assurances sociales et rem- 
plir les mêmes conditions de cotisalions que celles re 
posées pour l'issurance-maladie. » , 

ART. 93. — « 1. La garantie prévue aux articles 21 M 
-22 est assurée au moyen d’un prélèvement de 1 % sur. 
les versements opérés en vertu de l'article 2 de la pré 
sente loi. ES 

» 2, Les ressources ainsi produites seront affectées au 
fonds de majoration et de solidarité, à un compte spé- 
cial financièrement et juridiquement séparé des autres 
ressources des assurances sociales. 

» 3. Les cotisations no seront versées que dans les 
limites des ressources prévues au paragraphe 1° et seront 
éventuellement l’objet d’une réduction proportionnelle, 

» 4. En outre, lorsque le compte spécial prévu. au pa- 
ragraphe 2 ci-dessus présentera un solde actif supérieur : 
au total des versements reçus au cours de la dernièré - 
année inventoriée, il pourra, sur l'excédent et après avis 
de la section permanente du conseil supérieur des assu- 
rances sociales, être alloué des subventions aux institu- 
tions et aux caisses visées à l’article 24 ci-après. Le mon- 
tant de ces subventions ne pourra dépasser 33 % des 
allocations payées au cours de la dernière année par ces 
mêmes caisses ou institutions. : 

» 5. Le décret prévu à l'articlo 29, paragraphe 3, 
fixeræles conditions d'application des paragraphes et { 
du présent article, » 

Art. 94. — « Sont autorisés à “elfectucr les versements 
en cas de chômage prévus à l'artice », paragraphe 7x0 : 

» 1° Les fonds de chômage créés par les départements 
et 1 communes ; 

» 2° Les caisses epéciales annexées à un syndicat pro- 
fessionnel, à une union dé syndicats de même profession 
ou industrie, ou à une société de secours mutuéls com- 
posée de membres exerçant en majorité la même pro- 
fession ou industrie et constituée conformément atix dis- 
positions de la loi du 2r mars 1884, modifiée par celle 
du 12 mars 1920, et la loi du 1% Avril 1898, ou à une 
caisse d'assurance où de réassurance mutuelle agricole 
régie par là loi du 4 juillet 1900. » , 


I231I 


es 


Titre II. — Des caisses d'assurances. 


ART. 26. — « 1. La gestion des assurances sociales est 
confiée : 1° à des caisses primaires qui, sous réserve des 
exceptions prévues au paragraphe 9 du présent article et 
à l'article 44 en faveur de certaines caisses, fonctionnent 
dans le cadre départemental ; 2° à une caisse primaire 
départeinentale ou exceptionncllement interdépartementale. 
Ces organismes sont constitués ‘et administrés conformé- 
; ment aux prescriptions générales de la loi du 1% avril 
: +5 1898 sur les sociétés de secours mutluels, sous réserve des 
_ dispositions de la présente loi. Ils fonctionnent, pour la 
couverture des risques et l'attribution des prestations, dans 
Le conditions de la présente loi. 

2. Les caisses primaires ont pour objet la maladie, 
pers eqnite le décès et les soins aux invalides, et pour 
_ celles visées au paragraphe 4 du présent article, soit la 
; vicillesse, soit la vieillesse et l’invalidité, Les mutualités 
- maternelles sctuellement existantes pourront, sur leur de- 
 mande, recévoir d'une caisse primaire de répartition Ja 
* fraction, déterminée par décret, de cotisation afférente à la 
Le maternité, qu'elles couvriront librement. dans les lermes de 
ne la loi. Les sociélés ou unions de sociétés régies par la loi du 
we 


L'2 HET ÿ a 


_ 1°? avril 1898, lès syndicats professionnels et unions de 
syndicats régulièrement constitués: en application de la 
loi du 21 mars 1884, ainsi que les caisses d'assurances 
ou de réossurances mutuelles agricoles visées par la loi 
du h juillet 1900 et leurs unions, peuvent fonder une caisse 
_ primaire pour les assurés ‘appartenant à ces organisations 
* et les membres de leur famille. Les assurés peuvent se 
grouper spontanément pour la création d’une caisse pri- 

maire, Les caisses primaires doivent assurer, soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire de sections locales, le ser- 


hou 

_- dées par des caisses de réassurances constituées en appli- 
_ ation de la loi du 1° avril 1898 ou dé la loi du 4 juillet 

_1900, elles sont admises à assurer ce service par l'inter- 
: médiaire des organismes locaux affiliés auxdites caisses 
- de réassurance. 
… » 3, L'assuré qui, trois mois avant la mise en appli- 
_ cation de la loi, appartiendra, en qualité soit de membre 
participant, soit de membre honoraire. à une société de 
‘secours mulucls fonctionnant dans les conditions de la 
loi du 17 avril 1898 est présumé, sanf désignation con- 
{traire de sa part, exprimée au plus tard un mois avant 
la date de miso en vigueur de la présente loi, faire choix 
de la caisse primaire à laquelle. cetle société, ou 
l'union dont elle fait partié, se rattache par un lien 
£ effectif. La présomption d'affiliation joue en faveur des 
mutualilés maternelles existantes, Si l'assuré est affilié à 
lusieurs sociétés de secours mutuels, il indique éven- 
tuellement celle dont il erttend dépendre pour la pré- 
somplion d'affiliation. 

» 4. Les caisses mutualisies de retraites ouvrières con- 
stituées en application de la loi du 5 avril rgro et les 
caiéses autonomes de la loi du 1% avril 1898, déjà auto- 
risées ou en instance de l'être, pourront être admises à 
pratiquer, commo caisses primaires, les assurances-vieil- 
lesse ou vicillesse et invalidité. Les caisses de retraites 
ouvrières visées aux alinéas 3 et suivants de l'article 14 
de la loi du 5 avril 1910. pourront, à cet effet, soit se 
transformer en caisse primaire admise à pratiquer l’assu- 
rance-vieillesse ou l'assurance vieillesse et invalidité, soit 
fusionner avec une caisse existante, mais devenue ‘caisse 
primaire d'assurance-vieillesse où d'assurance vieillesse et 
invalidité, Les adhérents aux caisses de retraites ouyrières 
qui seront admises à pratiquer les assurances vieillesse et 
invalidité bénéficieront de la présomption d'affiliation pré- 
vue au paregraphe précédent. 

» 5. La caisse primaire départementale est chargée des 
risques de répartition pour tous les assurés non inscrits 
à une autre caisse primaire. 

» Pour les risques de capitalisation, les assurés non 
affiliés aux caisses prévues au présént article et à l’ar- 
ticle 44, sont inscrits à la Caisse nationale des retraites 
pour la vicillesse, qui ouvrira dans ses écritures une sec- 
tion spéciale pour les opéralions afférentes à la présente 
loi. 

» -Fcutefois, dans le département où se trouve le siège 
d'une ancienne caisse départementale ou régionale de 


_ nistration de la caisse. Font partie de celte assemblée 


"l'organisme fondateur, Les assurés, membres de l'orga 


vice local des prestations. Toutefois, lorsqu'elles sont fon- 


da comme caisse primaire les assur. nces 
invalidité, lesdits assurés seront inscrits à us à ol 
caisse, 

» Dans chaque département, un comité éonshliétié, ’ 
six membres, composé pour la moitié d’assurés affilié 
à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, d 
deux emryloyeurs et d’un représentant de la commission. 
supérieure de la Caisse nationale des retraites pour la. 
vieillesse, délibère sur les questions qui lui sont renvoyées 
pour avis par celle dernière, et notamment sur les place- = 
ments visés à l’article 37, paragraphe 14, 2°, de Japré 
sente loi, Les représentants des assurés et dés employeurs 
sont élus par les conseils d'administration do la caisse, 
départementale et des caisses primaires dont les affiliés. 
sont en majorité inscrits à la caisse nationale des retraite 
pour la vieillesse. A 

» 6. Aucun des organismes énumérés aux Pargrpis 
qui précèdent ne peut créer de pharmacies. 

» 7. Les caisses primaires sont administrées à l'origine. 
par le conseil d'administration de l'organisme qui les” 
constitue jusqu'à la tenue de la première assemblée géné 
rale des membres participants de la caisse primaire et des 
autres membres de l'organisme fondateur. Cette assemblé 
générale élit, dans un, délai de trois mois à compter. 
la mise en vigueur de la présente loi, le conseil d’ad 


générale à la fois les assurés et les autres membres de 


nisme fondateur, ont droit à une voix supplémentair 
pour les élections au conseil d'administration, : 
%» Tous les membres de- droit de cette première asser 
blée générale et les membres de la caisse primaire pou 
les assemblées ultérieures pourront se faire représente 
par, les délégués désignés dans des conditions fixées pa 
décret. 

» 8. La caisse départementale est PR à l'ori- 
gine par un conseil de direction dont le président et 
membres, désignés par le ministre du Travail, sont pré- 
sentés par l'union déparlementale ou les unions départe: 
mentales des sociétés de secours mutuels, les caisses mu- 
tuelles agricoles et les syndicats professionnels ouvriers 
Il est procédé, dans un délai de trois mois à compter def 
la mise en vigueur dè la présente loi, à l'élection du 
conseil d'administration définitif. 

» 9. Le conseil d'administration définif de la caisse. 
départementale et des caisses primaires doit comprendre 
dix-huit membres au moins, dont la moitié au moins d’as- 
surés élus, et, à titre de membres honoraires admis par 
l’assembléa : cénérale avec ou sans payement de cotisation, 
deux préticiens choisis sur une liste pee par les 
syndicats professionnels prévus à l'article 4 ayant passé 
une convention avec la caisse et, à défaut de convention, 
choisis par les autres membres, et, sauf dans les caisses 
primaires fondées par les assurés, au moins six représen: 
tants des employeurs choisis par les employeurs d'assurés 
affiliés à la caisse ou qui en dépendent, 4 

» Toutefois, les caisses fondées par des soc iéIeà de 
secours mutuels peuvent décider statutairement qu'elles 
seront administrécs par le conseil d'administration de la 
société de secours mutuels, sous réserve que ce conseil 
comprenne au moins moitié d’assurés. à: 

» Les caisses fondées par les sociétés de secours mutuels 
existant avant l'application de la loi auront la | même 
circonscription territoriale que lesdites sociétés. : 

» 10. Les caisses départementales et primaires n'ont pour | 
objet que les assurances sociales instituées par la pré: 
sente loi. Toutelois, les caisses primaires vieillesse peuvent 
gérer les versements effectués pour l'assurance-vieillesse | 
par les membres des mutualités scolaires âgés de moins, 
de quinze ans. Les caisses départementales et primaires | 
assurent lo service des prestations, soit par leurs sections | 
locales, soit par des sociétés de secours mutuels, soit par | 
l'intermédiaire des caisses primaires. | 

» 11, Le bénéfice da l'article’4o de la loi du 1°7 avril | 
1898 est étendu aux caisses d'assurances et de réassurances 
mutuelles agricoles régies par la loi du 4 juillet rg00. »| 

ART. 27. — «1. Les caisses primaires départementales | 
et autres caisses primaires doivent, préalablement à | 


5 l'adminis] , qui fixera égale- 
ent les conditions à remplir par les sections locales 
ttribution de prestations. A 

En cas de refus d'agrément d'une caisse dans les 


ranses sociales et sauf recours devant le Conseil d'Etat, » 
ART. 28. — « 1. Le service départemental fait porter, 
ar les soins de la Caisse des dépôts et consignations, 


à ces caisses, la portion de cotisation afférente aux risques 
elles sont autorisées à couvrir et sous réserve de l’appli- 
cation des articles 32, 69 et 7o. LE 
 _» 2. Il provoque le créditement par la caisse générale 
aranlie des remises de gestion à allouer à chaque 
ec; les bases d'attribution de ces remises sont fixées, 
1 ce qui concerne les risques assurés, par décret rendu 
ur Ja proposition du ministre du Travail. Les caisses 
étrocèdent aux orgenismes cu sections chargés du service 
local des prestations une partie des remises de gestion 
ainsi attribuées. PR DTA TA 7 SZ 
… » 3. Les caisses primaires peuvent se grouper en unions 
régionales et en fédérations nationales, notamment en vue 
e réaliser des œuvres d’intérêt commun, telles que : 
organisations d'hygiène sociale, œuvres d'assainissement, 
tablissements de prévention et de cure, sanatoriums, dis- 
ensaires, maisons de convalescence et de retraite, » 
…_ ÂART. 29. — « 1. Les caisses d'assurances doivent ouvrir 
des comptes spéciaux : 1° à l’assurance-maladie ; 2° aux 
soins aux invalides ; 3° à l’assurance-maternité ; 4° à l'as- 
surance-décès ; 5° à l’assurance-invalidité ; 6° à l’assurance- 


ÿ 


à 
ieillesse ; 7° au service de la garantie des droits à l'assu- 


» 2. Les caisses primaires et leurs unions jouissent de 


= ont formées, Elles sont représentées en justice par un 
- représentant légal désigné dans les conditions fixées par 
le règlement général d'administration publique. Elles fonc- 
… tionnent sous la surveillance et le contrôle de l'Etat, qui 


_ des Finances. f 
_  » La caisse générale de garantie reçoit communication 
ET. les rapports reletifs à la situation financière des caisses. » 
- 3. Un décret rendu sur la proposition des ministres 
‘du Travail et des Finances fixe les règles relatives à la 
—_ comptabilité des caisses d'assurance et de leurs unions, 
à l'établissement de leur situation active et passive. 
4. Les câisses ne peuvent, en aucun cas, allouer un 


Gaisses.. . : 
5. Elles ne peuvent, en aucun cas, affecter à la gestion 


… pour les diverses caisses, par décret rendu sur la propo- 
® sition du rainistre du Travail dans la limite d'un maxi- 
- mum égal à 3,5c % des cotisations reçues. 

” Anr. 30. — 1. Les caisses d'assurances doivent déposer, 
mioit à la Caisse des dépôts et consignations, soit à la 
Banque de France, les sommes qui dépassent le chiffre 
de l'encaisse qu’elles sont autorisées à conserver. La Caisse 
“des dépôts en fait emploi dans les conditions prévues 
x l'article 3r ci-après ; elle garde en dépôt le portefeuille 
desdites caisses. 

…. >. Les somines non employées sont versées en compte 
courant au Trésor, dans les limites d’un maxim'im et à 
Mn taux d'intérêt fixés annuellement par la loi de finances. 
L 3. Les sommes déposées par les divers organismes 
n application de la présente loi, à la Caisse des dépôts 
| consignations, ne donnent pas lieu aux bonifications 
'intérét ou majorations pouvant résulter d'autres lois, 


est exercé par le ministre du Travail et par le ministre. 


nées par le règle- 


| de l'importance des risques assurés par les Caisses: 


au crédit des caisses primaires, pour chacun des adhérents 


rance, en cas de chômage ; 8° aux charges de famille. . 


la personnalité civile. Elles ont une personnalité juridique | 
istincte de la société ou de l'union des sociétés qui les 


{traitement à leurs fondateurs et administrateurs. Il ne. 
“ sera accordé de traitement qu'aux agents et employés des 


un pourcentage de frais supérieur à celui qui sera fixé, - 


F ES Ec ñ Les 


F 2 : L'ERERe vx ; 4 PA TRRE © 
4. Le règlement général d'administration publique 
x. 


ad 
# Ed 


_ déterminera les mesures d'exécution relatives à la ges- 
tion financière des fonds des caisses a Ë 


# ART. 81. — « 1. Les disponibilités des caisses d'assi- 26 
rances sont employées en tenant compte de la nature et 


0 


- « 1° En valeurs d'Etat cu jouissant de la garanti 
de l'Etat, en valeurs étrangères dans les conditions à 
fixer par un décret rendu sur la proposition des ministres 
des. Finances, du Travail et des Affaires étrangères 
obligations foncières ou communales du Crédit fonci?r, 
en acquisitions d'immeubles et en obligations des grandes 
compagnies de chemins de fer d'intérêt général; Ts 
_» 2° Jusqu'à concurrence de moitié, sur” la désigna- + 
tion des caisses et sous Ja seule réserve des approba- - 
tions prévues aux alinéas suivants : LE NE 

» a) En prêts aux départements, communes, syndi- 
cats de communes, colonies, pays de protectorat, 
.chämbres , de commerce, chambres d'agriculture, Fe 
Chambres de métiérs ou tous autres établissements publics 
ou en valeurs jouissant de la garantie de ces. établis- 
_sements ; ne Co 

» b) En prêts aux offices, sociétés et fondations d’ha- 
bitations à bon marché et sociétés de crédit immobilier 
dans les conditions prévues par la loi du 5 décembre 


+ 


1922 sur les habitations à hon marché et la petite pro 
priété et aux sociétés et institutions prévues par la 1 
du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la coopérati 
agricoles, ainsi qu'aux institutions de prévoyance et d’hy 


=. 


giène sociales reconnues d'utilité publique ; RL 
.»/ c) En souscrirtions de bons et d'obligations de la. 


caisse nationale de crédit agricole, ainsi qu’en souscrip a 
tions d'actions, d'obligations et de parts des sociétés 
visées par la loi du 5 décembre 1922 sur les habita 
tions à bon marché et la petite propriété, et par la Ici 
du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la coopération A 
agricoles. Les acticns et les parts ainsi acquises devront 
être entièrement litérées et leur montant ne devra pas 
dépasser les deux ‘tiers du capital des sociétés ci-dessus 
susceptibles d'obtenir une subvention de l'Etat où un 
prêt à taux réduit de l'Etat ou de la caisse nationale 
de crédit agricole dans les conditions prévues par la 
loi du 5 décembre 1922 ou par la loi du 5 août 1920 ;. 

» d) En acquisilions de terrains ou d'immeubles, sous 
réservé de l'acceptation de la caisse générale de garantie. 
.-» La construction ou l'aménagement d'établissements 
hospitaliers de prévention ou de cure ne pourront s’effec- 
tuer dans les villes où siège une faculté ou une école 
de médecine qu'après avis des. commissions administra- 
° lives des hôpitaux et des conseils de faculté ou écoles de 
médecine ; : à 

» e) En acquisitions de terrains à reboiser ou de forêts 
existantes, après avis. favorable du conseil supérieur des 
assurances sociales ; 2 

» f) Enfin, en toutes valeurs reçues en garantie par 
la Banque de France ainsi qu'en première hypothèque 
sur la propriété en France jusqu’à concurrence d’un mon 
tant global de 50 % de la valeur de l'immeuble, sous 
réserve d'acceptation de la caisse générale de garantie. 

» En ce qui concerne les placements prévus aux alinéas 
a: b, c, d, e, f, le taux d'intérêt consenti ne peut être 
inférieur à un taux minimum fixé, au début de chaque 
année, par un décret rendu sur la proposition des 
ministres des Finances et du Travail. 

» Les caisses d’assurances auront le droit de purger 
les hypothèques légales connues ou inconnues pouvant 
grever les immeulles qui seront affectés à la garantie 


à 
hypothécaire des prêts qu’elles auront consentis. 

» Pour arriver à la purge, elles auront à observer 
les formalités prescrites par les articles 19 à 925 inelus 
du décret du 28 février 1852. 

» 2. Tous les actes relatifs, aux acquisitions d’im- 
meubles et aux prêts ci-dessus prévus sont exempts des 
droits de timbre, d'enregistrement et de la taxe hypo- 
thécaire. 

» 3. Les caisses disposent, dans les conditions pré- 
vues à l’article 17 de la loi du 1° avril 1898, sans 
être soumises aux règles d’emploi fixées au présent ar- 
licle, des dons et legs reçus par elles. » 

ART. 32. « Sur le montant des cotisations qui 
doivent revenir oux caisses primaires pour les services 
de répartition, c'est-à-dire pour les assurances maladie, 
maternité, décès et soins aux invalides, il est retenu, 
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à titre garantie et de nealee 5 a au "1e 

d’une à union cépartementale ou interdépartementalé 
| des caisses d'assurances sociales pour la réassurance », 
à dont la constitution €t le fonctionnement -seront fixés 
_ par décret, et,5 % au profit du. fonds de garantie Fe 
de compensation. » 
PNTifnr, 33. Sur 
Rares aux Dnrisos de répartition seront effectués les 
prélèvements obligetoires ci-après : 1° 20 pour 100 au 
profit du fonds ‘de réserve générale propre à chaque 
caisse, jusqu'à ce que la valeur de ce fonds ‘atteigne 
ne somme égale au produit des cotisations de la der- 
nière année invemtcriée; 2° 3 pour 100 au profit du 
ue e majoration et de solidarité ;: 3° 2 pour 100 
. au profit du fonds de garantie et de compensation. 
He « 2. Le solde peut être affecté, en tout où en partie, 
_ à une augmentation temporaire des prestations de la 
…. caisse,” “tout d’abord à l'attribution de primes d'’allaite- 
ment et de bons de lait aux femmes non assurées des 
assurés, sous réserve ‘de l'application des dispositions du 
paragraphe’ 6 de l’article 4, à une diminution du pour- 
centage mis à la charge des assurés pour les frais médi-. 
À eaux et phärmaceutiques et notamment pour la mater- 
_nité, à une participation plus élevée aux frais médicaux 
et pharmaceutiques à prévoir en faveur des retraités 
- par le fonds de majoration ou de solidarité, à des allo- 
. eations supplémentaires pour ascendants ou enfants âgés 
de plus de seize ans à la charge’de l'assuré, ou ‘à la 
_ constitution de réserves propres à régulariser ces aug- 

“ mentations. Le solde susvisé afférent aux services de 
2 -xépartition peut, en outre, être employé, jusqu'à con- 
- eurrence des trois quarts, à distribuer des ristournes aux 
ne 
3. Sur les excédents d'’actif ressortant du bilan, 

des prélèvements pourront, à partir de la dixième année, 
être effectués par les caisses dont l'actif dépassera le 
passif de ro pour 100 au moins pour la vieillesse et 
de 30 pour 100 au moins pour l'invalidité, sans que 
ces prélèvements puissent jamais abaisser ces excédents 
au-dessous de ces limites. Sur chaque prélèvement, il sera 
réservé une fraction de 6 pour 100 au profit du fonds 
_ de majoration et de solidarité et une fraction de 4 pour 
100 au profit du fonds de garantie et de compensation. 
- » Les caisses d'assurance vieillesse, ou d'assurance vieil- 
lesse et invalidité, autorisées à faire usage de tarifs spé- 
ciaux dans les conditions prévues à l'article 14, para- 
graphe 2, pourront, après autorisation du ministre du 
Travail, 
dent, soit à l'anticipation de la liquidation des rentes 
viagères de vicillesse à- partir de cinquante-cinq ans, soit 
à une augmentation desdites rentes à soixante ans. 
4» 4. Les caisses d'assurances peuvent également em- 


maternité et d'enfance, des hôpitaux, sanatoriums, pré- 
ventoriums, dispensaires, maisons de convalescence ou 
de” retraite ct autres FostuHOns d'hygiène sociale et de 
prophylaxie générale, 

» 5. Si l'établissement des comptes fait apparaître un 
déficit, il peut y être fait face par un prélèvement sur 
les réserves créées à cet effet et sur le fonds de réserve 
générale. 

» 6. Des avances remboursables dans les conditions à 
fixer par décret rendu sur la proposition des ministres 

du ‘raveil et des Finances pourront être consenties à la 
caisse dont la situation est déficitaire par la caisse géné- 
rale de garantie, qui peut prendre à on égard toutes 
mesures de contrôle jugées utiles, poursuivre les admi- 
nistrateurs, en cas de faute lourde et personnelle, comme 
civilement responsables de leur mauvaise gestion, élever 
_ de 5 % le montant du versement prévu à son profit par 
l’article 32, imposer à la caisse déficitaire la réduction 
des prestations et en second lieu l'augmentation des coti- 
sations dans les conditions prévues au paragraphe 8 du 
présent article. Tout refus d’avances remboursables de la 
part de la caisse générale de garantie donnera lieu à 
l’ouverture d’une procédure de retrait d'agrément con- 
formément aux dispositions de l’article 27, paragraphe 3, » 

7. Les excédents, le solde ou le déficit susvisés sont 
ceux que font apparaître les résultats de la situation 
annuelle arrêtée par le conseil d'administration de la 
caisse dans les conditions fixées selon les dispositions de 
l’article 29, paragraphe 8, 


les excédents annuels de recettes 


jusqu'è concurrence d'un maximum d’un quart, - “Chac 


| présenta loi. 


| ministralion intérieure relatif aux formalités que doiven: 
| remplir les intéressés pour bénéficier des prestations d 
l'assurance. Ce règlement comporte dés dispositions com- 1 


| quelles seront assurées les prestations-maladie au cas où 


| il change de lieu de travail. Elle ne peut produire effet, 


affecter les prélèvements prévus à l’alinéa précé- 


> ployer leur solde à créer ou développer des œuvres de. 


Lu il est *denseté soit une “xpsutfsance san! 
fois les possibilités financières des caisses dresse 
celles du fonds de garantie et de compensation} son 
déficit qu fonds de cree ét : 5e st 6 


invalidité, de décrets rendus en pre E ÿ 
proposition des ministres du Travail et des. te 
après «vis du conseil supérieur des assurances 
devront, pour une durée déterminée: 3 

» à) En premier lieu, réduire dans Ja hate d'en 
mum de 20 % pour une ou plusieurs caisses ou po 
l'ensemble des cuisses, le taux des prestations et rendre 
plus rigoureuses les ‘conditions COPA Snsète à à 
un ou plusieurs risques ; EL. È 
» b) En second lieu, et s’il ot nécessaire, au ee 


des Se ations ouvrière et patronale prévues a l'article 


taire re ou de plusieurs risques et pour un tiers à 
mise en réserve au fonds de majoration et t de solidarité 
des ressources ainsi obtenues, » RE + 
9. L’exécution de la loi sur les assurances sociales 
devra, en aucun cas, imposer au budget général, ai 
qu’ aux budgets des départements et des s communes, 
charges supérieures à cetes qui eont prévues dans La 


AT. 84. — 1. Toute caisse élabore un Se d'ad ad- 


munes à toutes les caisses fixées par le règlement généra 1E 
‘d'administration publique, et des dispositions .spéciales 
à chaque caisse. IT doit prévoir les conditions suivant les 


le salarié malade est logé ou nourri par son por 
« 2. Il doit. être a ner par le ministre du Travail. 
ART: D. — «€ L'adhésion de l'assuré à une caisse 
d'assurance est ob pour deux ans, sauf le cas où 


au regard de la nouvelle caisse qu'il désigne, qu'autant 
que les conditions légales de taux et de durée de v 
sements fixées pour chaque risque ont pu être rem 
par l'assuré, Toutéfoïs, pendant les deux années qui 
vront la mise en application de la loi, ce délai est réduit 
à un an, » 

2, Lorsqu'un assuré change de caisse, la PRE ou 
réserve mathématique afférente à ses droits d'invalidité 
ou à son compte de vieillesse doit être transférée à cel 

“qu’il choisit. Toutefois, la caisse ancienne reste respon- 
sable de la totalité des prestations au profit de l’assu 
ou de ses ayants droit tant que l'assuré ne peut se toux 
régulièrement garanti par la nouvelle caisse. 

« 3. La couverture ou réserve mathématique qui. doit 
entrer en compte dans ces cessions est ni Ars Ée, 

. mément aux décisions du ministre du Travail. 

ART. 36. — « 1. Pour couvrir leurs frais de un 
établissement, des avances remboursables peuvent, à partir. 
de la promulgation de la présente loi, être consenties pa 
le Trésor aux caisses d'assurances et à Ja caisse générale. 
de garantie, Un décret déterminera, dans chaque cas, ù 
maximum desdites avances remboursables, » - 23 

2. Ces avances seront, dans l’annéc de la mise en vi 
gueur de la loi, remboursées au Trésor par la caiss 
générale de garantie. Cet établissement en récupérera ee 
montant dans un délai qui ne pourra excéder quinze ans, | 
par annuités égales, calculées suivant nn taux d'intérë 
qui sera fixé par décret rendu sur la proposition des 
ministres du Travail et des Finances. 


Titre II. — Assurance facultative; 

Ar. 37. — « 1. Les fermiers, cultivateurs, métayer$ 
non visés, à l'article 93, artisans, petits patrons, petits 
‘commerçants, les travailleurs intellectuels non salariés el 
d’une manière générale, tous ceux qui, sans étre salariés 
vivent principalement du produit de leur travail, 
condition qu'ils soient de nationalité française 


Tate 


des assurances sociales. 2 : 
24 2. Pour les essurés qui ont des charges. de famille 

fixé par l'article 20 de la présente: loi, le chiffre 
est augmenté de 2 000 francs s'ils ont mn enfant 
ur charge, de 4oco francs s'ils ont deux enfants. 
est porté à 25 ooo francs s'ils en ont trois ou davan- 
e. Le chiffre-limite est augmenté de 2000 francs 
our les assurés Frovenant-de l’assurance obligatoire de 


Ve 


urance facuative peut être pratiquée par 
primaires, les caisses départementales et la 
ationale des retraites dans lés conditions de l’ar- 
paragraphe 5, »_ ec PRE 
— « 1. En ce qui concerne l'âge d’admis-. 
n, Pour tous les risques, les assurés facultatifs sont : 
milés aux assurés obligatoires. Toutefois, à moins. 
> provienrent directement des assurés obliga- 
ne sont admis que sur aftestation médicale 
ssuré n’est alteint d'aucune maladie aiguë ou 
que ni d’aucune invalidité totale ou partielle sus- 
bles d'élever notablement sa morbidité, À 
\ adition ne s'applique pas, pour l’assurance- 
x assirés facultalifs des retraites ouvrière 
epuis plus d'un im et à jouw de leurs ver- 
la date’ de la promulgation de la présente loi, 
_L’'entrée en jouissance de la retraite vieillesse 
durée minima de 


tefois, 
&) Les dispositions de l’article 17 relatives à la 
uidation anticipée peuvent être äppliquées ; 

» b) Les assurés ayant plus de cinquante ans lors de 
leur inscription ne seront assujettis À là condition de 
durée minima de dix ans de versements: qu'antant que 
cette condition n'aurait pas pour effet de retarder au : 
elà de soixante-cinq ans lâge de l'entrée en jouis- 
sance. Pt 

-», 8. L'assuré fixe <a cotisation, à son choix, à une 
somme ne pouvant excéder 1o pour 100 de son gain 


ni être inférieure à 240 francs par an. Toute- 


yable au moins par trimestre. À 
__ » A. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 
“du présent article, l'assurance facultative pour le risque- 
eillesse est ouverte aù moment de la mise en appli- 
ion de la loi au delà de soixante ans et jusqu’à 
nte-cinq ans, avec une durée minima de versement 
ing ans. | 
» 5. Le revenu annuel des assurés facullatifs est déter- 
= miné d'après les évaluations qui servent de base à 
J'impôt sur le revenu et, en cas de non-assujettissement 
dit impôt, d'après les déclarations de l'intéressé. I 
sera, pour les fermiers, métayers et cultivateurs, déter- 
mainé forfaitairement d'après les chiffres fixés par arrêté 
préfectoral concernent la nature des hectares cultivés. 
Un décret fixera les conditions dans lesquelles sera pris 
et arrêté,, après avis des Chambres d'agriculture. EL 
Amr. 39. — «1. Les prestations de la caisse d'assu- 
ances- sont fixées d’après un tarif approuvé par le 
inistre du Travail, donnant, par âge à l'entrée dans 
assurance, le montant des cofisations à payer pour, 
avoir droit à des prestations de base. Aucune déroga- 
» fion ne peut être apportée À ce tarif. » à 
 ». Les caisses peuvent admettre des assurés facultatifs 
‘sont garantis pour la totalité ou une partie des 
isques visés à l’article 1" de la présente loi. : 
3. Elles ne penvent assurer des indemnités de maladie 
- supérieures à 25 francs par jour ouvrable, un capital 
. au décès supérieur à 3 600 pes une RTE d is 
i ieillesse . supérieure 000 francs. - 
phone É état de cause, à soixante- 


Let 


ART. es — « 1. Les caisses établissent, avec l'ap- 
robation du ministre du Travail, un règlement fixant 
es conditions d'admission des assurés facultatifs et 


-not nent 


de Ja visite médicale qu'ils doivent subir, 


ir 


se 2 CR 


aïüons-maladie lorsque l'assuré est logé ou nourri. 


_ de réduction en rapport avec sa réservé mathématique, 


- rieure à 3 millions de francs. » 


D PR M a er Dé? € ; RER : 
les conditions e is de payement des cotisati 
sanctions en cas de non-payement, le service des p 


js s Da 
2 En ce qui concerne les assurances décès, invalis 

dité, vieillesse, l'assuré ne peut être entièrement déchu 

“de <es droits, son contrat doit conserver une valeur 3 


3. Ie règlement ne peut consentir ‘aux assurés aucune … 
valeur de rachat de leur contrat. LE 
ART, 41, — «1. Sur le quantum des cotisations, il . 
est effectué un prélèvement de ro pour 100, versé au. 
fonds de majoration et de solidarité et destiné à majo 


rer le capital assuré au décès et les rentes d'invalidité … 
et de vieïllesse. La majoration ne peut dépasser cell 2 
qui serait allouée aux assurés obligatoires dans 


. mêmes conditions d'âge et de nombre de versement, ni. 
avoir pour effet de porter le chiffre des prestations ou 


delà des limites fixées par Particle 39, paragraphe 3. 
Elle est fixée par décret chaque année, » Re 

2. Les assurés facultatifs ont droit aux: majoration 
pour charges de famille, dans les conditions fixées. pour 
les assurés obligaloires. Les dépenses afférentes À ces 
majorations sont imputées au fonds de majoration et 
de solidarité qui tient, pour l'assurance facultative, un 
comple spécial où est versé un prélèvement analogue à 
celui demandé aux assurés obligatoires. Net 

« 3. Sur les ressources du fonds de majoration et de 
solidarité, ik est réservé annuellement, en faveur des 
assurés facultatifs, une somme qui ne peut être infé: à 


F4 
arr, 


ART. 42. — « 1. L'assurance facultative donne lieu, 
au sein des caisses, À une comptabilité distincte des . 
opérations de l'assurance obligatoire. Un versement de - 
2 pour 1000 des cotisations est effectué au fonds de : 
garantie et de compensation géré par la caisse générale 
de garantie. » ‘ ER, 

2. Les dispositions des articles 32, 33, 34 et 35 de. 
la présente loi s’appliquent à l'assurance facultative. 

ART. 43. Si, en cours d'assurance facultative, … 
Je produit du revenu annuel vient à dépasser le maxi- 
mum susvisé, il est notifié à l'assuré que, dans un 
délai de six mois à compter de la notification, il ces- 
.sera de bénéficier de l'assurance-maladie et que les 
cotisations qu'il continuera À verser seront affectées en : 
. totalité aux assurances-décès, invalidité, vieillesse, à 
moins qu'il ne préfère réduire sa cotisation du mon- 
tant correspondant à la quotité affectée à l'assurance. 
maladie. : 


2. Il est également nolifié à l'assuré obligatoire dont - 
le salaire vient à dépasser la limite fixée par l'art. xt 
qu'à partir du 1% janvier suivant ïil cessera d'être 
affilié à l'assurance obligatoire ; il pourra, dès lors, … 
bénéficier de l'assurance facultative dans les conditions 
du paragraphe 2 de l’article 37. La réserve mathéma- 
tique afférente à son compte individuel de retraite est ” 
versée à son compte dans l'assurance facultative. Pour - 
la liquidation dés rentes invalidité et vieillesse, il a 


re É 


droit à une fraction de majoration éventuelle con: 
cédée aux assurés obligatoires dans la proportion du * 


nombre de trentièmes qu'il a passé d'années dans celte 
assurance. à Sa 2 

3. Les assurés facultatifs qui deviennent des salariés 
ont droit au maïntien de leurs droits acquis dans. l’assu- 
rance facultative. La réserve mathématique  afférenite 
à leur contrat en ce qui concerne le décès, l’invalidité 
et la vieillesse est versée à leur nouveau compte d'’as- 
surance obligatoire. Ils ont droit aux majorations dans 
les conditions indiquées. 

» 4. a) Les femmes non salariées des assurés obli- 
gatoires ou facultatifs sont admises, à leur choix, av 
bénéfice de l'assurance facultative ou à celui de l'assu- 
rance spéciale définie comme suit, à la condition de 
réclamer leur inscription dans le délai de six mois à 
partir de la mise en application de Ia présente loi, ou 
de la célébration de leur mariage, si elles sont âgées de 
moins de trente-cinq ans, ou de leur sortie de l’assu- 
rance obligatoire, Pour l'assurance spéciale, ‘elles sont 
considérées comme des assurés obligatoires recevant un 
salaire anfuel supposé de r200 francs, sauf les diffé- 
rences ci-après, Leur cotisation est fixée à ro francs 
par mois. Elles n’ont pas droit aux indemnités journa- 
lières prévues à l’article 5, paragraphe 1°, el n'ouvrent 
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Du droit au minimum de 1000 francs | eh en cas. 


de décès. L'attribution d'une pension d'invalidité ne 
joue qu ’en cas d'incapacité totale de vaquer aux soins 
_ du ménage. La moitié de la cotisation est affectée à 
la constitution d'une rente de vieillesse, capitalisée à 
fs. un _ compte individuel, Le minimum garanti pour la 
pension d'invalidité ou de vicillesse en période transi- 
toire (art, ro, $ 5, et 15, $ 2) est fixé à 2b0- francs 
ne accordé dans les mêmes conditions de nombre et de 
ue des versements ; 
b) Les femmes ainsi assurées, qui deviennent veuves 
(5  océen. peuvent continuer à bénéficier de l'assurance 
spéciale. Elles ont la faculté de conserver pour elles et 
leurs enfants les droits aux prestations en nature dont 
_ elles bénéfciaient antérieurement du chef de leur con- 
pos moyennant le versement d’une cotisation supplé- 
mentaire indépendante du nombre des enfants et dont le 
Dpt sera fixé annuellement par décret ; 
er c) Les avantages prévus aux alinéas @ et b ci-dessus 
Eau accordés aux veuves d'anciens combattants, non 
: _ remariées, dont les ressources n’excèdent pas les chiffres 
ox par l'article 1°", paragraphe » ; 
15 » d) Les caisses d'assurances tiennent un compte spé- 
, cial des opérations relatives à celte catégorie d'assurance 
Das femmes. 
ren D: Les femmes mariées, non salariées, pourront con- 
| tracter sans l'assistance de leur mari, l'assurance spéciale 
facultative et jouiront, à cet égard, de la pleine capacité 
rs » 


3 


Titre IV. — Dispositions transitoires. 


? AT. 44: — « 1. À partir de la mise en application de 
Ur présente loi, les’ caisses de retraites existantes dont le 
service incombe À l'employeur, les caisses précédemment 
> organisées même sous forme d'associations ou de sociétés 
_ civiles par les patrons avec ou sans le concours des 
_ ouvriers et employés, les caisses de retraites autorisées 
_ conformément à la loi du 27 décembro 1895, et celles 
qui se sont conformées aux dispositions de l’article 29 
de la loi du 5 avril 1910 ou de l’article 96 du décret 
. du 25-‘mars 1911 pourront être autorisées, par décret 
rendu sur la proposition du ministre du Travail, à con- 
_tinuer sans condition d’effectif minimum leurs opérations, 
_ s'il résulte d’un inventaire technique que leur situation 
_ financière suffit à garantir leurs engagements antérieurs, 
Met; après agrément du ministre du Travail, comme caisses 
+ primaires, à assurer, au profit du personnel soumis aux 
ns obligations légales, és prestations découlant de la présente 

* loi. Ces caisses, ainsi que les caisses mulualistes et auto- 
._ momes visées à l’arlicle 26, paragraphes 2 et 4, de la pré- 

sente ici, pourront, à titre exceptionnel, et seulement 

pour les risques vieillesse et invalidité, après avis du 

conseil supérieur des assurances sociales, ayoir des sec- 

tions locales en dehors du département du ‘siège social. 

1» 2. Les caisses de retraites qui, “après la mise en 
vigueur de la loi, viendraient à se créer en faveur d’un 
personnel non soumis aux obligations légales, devraient 
être, préalablement à leur fonctionnement, autorisées par 
Je ministre du Travail. 

» 3. L'institution des assurances sociales ne peut avoir 

> pour conséquence la diminution ou la suppression des 
prestalions de même nature déjà accordées à des salariés 
-en vertu du contrat de travail ou d’un règlement de 
retraite. Toutefois, les employeurs et leur personnel sou- 
mis à la loi sont autorisés à réduire d’un commun accord 
leurs contributions telles qu'elles sont prévues par lesdits 
contrat et règlement, à concurrence des fractions de coli- 
sations affectées, en vertu de la présente loi, à la garantie 
des risques de répartition ou de capitalisation contre les- 
quels ces assurés sont déjà garantis. A défaut d'entente 
entre les employeurs d'une part et la majorité des ou- 
vriers et employés d'autre part, il y a lieu à recours 
devant une commission arbitrale, dans les conditions à 
fixer par le règlement général d'administration publique 
sur la base des dispositions arrêtées par la loi du 5 avril 
1910 (art. 3r et suivants). 

» Les employeurs ct leur personnel sont également 
autorisés à demander d’un commun accord que. les insti- 
tutions de prévoyance existantes alimentées par des con- 
tributions ouvrières et patronales ou patronales seules, 


È 
à 
& 


| 


_partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosell 


loi et non couverts par ces associations. » 


0 
He les risques d dr se 

.» Lorsque des institutions patrona es autorisée 
comme caisses primaires les risques da répartit 
dront à leur charge tout ou partie de la cotisation 
vrière, les employeurs seront tenus à assurer les même 
libéralités aux membres de leur personnel qui n'auront 
pas adhéré aux caisses primaires fondées par ces insti-. 
tulions patronales. 
© » 4. Le règlement général d'administration publig 
déterminera les règles de liquidation des caisses qui 
seront pas autorisées. La liquidation devra être terminée 
dans les dix mois du refus d'autorisation. k 

» Les caisses qui auront été autorisées par le ministr 
du Travail à continuer ou à commencer leurs opérations, 
ne sont pas, en ce qui concerne le personnel affilié à. 
ces caisses et ne rentrant pas dans les conditions de 
l'article 1°7, soumises aux règles applicables aux caisses 
d'assurances sociales, Ces caisses restent placées sous Le k 
contrôle du ministre du Travail, » 

5. Les dispositions prévues par les articles 64 à 66. 
sont applicables aux administrateurs ou directeurs de. 
caisses qui continueraient à fonctionner sans y avoir ét 
dûment autorisées. 

« 6. Les associations de retraites existant dans le d 


et ayant des assurés dans les autres départements, avant 
la mise en application de la loi, pourront, pour ces assu- 
rés seulement, continuer leurs “opérations dans les con-. 
ditions prévues par la présente loi, si elles fournissent des 
PRE au moins égales à celles de la loi. 

» Les bénéficiaires seront tenus de compléter, dans une 
caisse primaire, la couverture des risques prévus par la 


AnT, 45. — 1. Les caisses d'assurances visées à l'ar 
ticle 14 de la loi du 5 avril 1910 devront arrêter leur 
situation au regard de l'application de ladite loi. - 

>. Le payement des pensions acquises ou en cours 
d'acquisition, ainsi que des allocations ou bonifications 
à la charge de l'Etat, sera effectué par la caisse d’assu- 
rances sociales ayant pris la suite des opérations de la 
caisse de retraites ouvrières, lorsqu'il s’agit d’assurés qui 
avaient leur compte ouvert à cette dernière, et par la caisse 
nationale des retraites, section des retraites ouvrières 
dans tous les autres cas. ; 
- La caisse nationale des retraites pour la vieillesse res- 
tera débitrice des rentes éventuelles correspondant aux 
versements reçus par elle en application de la loi sur 
les retraites ouvrières, Toutefois, ces rentes seront servies 
par l'intermédiaire de la caisse d'assurances sociales à. 
laquelle seront affiliés les bénéficiaires. Ladite caisse con- 
tinuera de payer directement les rentes qu’elle aura liqui- 
dées antérieurement à la mise en vigueur de la présente 
loi, ainsi que les allocations et bonifications de l'Etat cor- 
respondantes, lesquelles lui seront remboursées par da 
caisso générale de garantie. ; 

3. Le compte de leurs excédents d’actif sera arrêté à la 
date de mise en application de la. présente loi et son. 
montant sera dévolu dans les conditions déterminées par 
le règlement général d'administration publique, lequel 
fixera, en cuire, les règles relatives à leur liquidation et 
à leur transformation éventuelle en caisses d'assurances 
sociales. La moitié de ces excédents d’actif, dans la forme 
où ils so trouvent dans la caisse liquidée, devra être attri- 
buée au fonds de majoration et de solidarité, où ils. 
seront réparlis centre les comptes d'assurance obligatoire) 
ct d'assurance facultative, proportionnellement. à l'impor-. | 
tance de ces deux assurances dans la caisse des retraites À | 
ren ces excédents proviennent. « La seconde moitié des 

es excédents d’actif reste à la Aisposition de la caisse qui. 
en fixe librement l'emploi. » 

h. Toutefois, les excédents d'actif de la section dei 
retraites ouvrières de la caisse nationale des retraites feront. 
l’objet, pour. la partie dépassant de 10 % le passif, de: 
versements fractionnés à la caisse générale de garanties 
dans les conditions déterminées par le règlement général: 
d'adminisiration publique. 

5. Les .insuffisances d'actif sont prises en compte par 
la caisse d'assurance qui recueille la suite des opérations. 
de la caisse da retraites ouvrières. | 


s intéressés devront 
ns, les versements effectués à leur nom par les 
Yeurs, en application de l’article 93 de la loi du 
V 1910, modifié par l’article 266 de la loi de 
es du 15 juillet 1925.  - Fu DNS 
. En vue de l'application des dispositions du pari- 
he 3 de l'article 1 de la présente loi, les em- 
Yeurs sont tenus, scus les sanctions prévues à l’ar- 
64, d'adresser au service départemental ou inter- 
rtemental des assurances sociales avant le 1 juin 
dernier délai, une déclaration individuelle d’em- 


i 1980; donnant lieu aux versements obligatoires, / 
our. lequel ils n'auraient pas fourni une déclaration 
Énieure.) » - ES LE : 
PART. 47. — « Les assurés obligatoires de la loi des 
etraites ouvrières el paysannes devenant assurés obliga-. 
ires au titre de la présente loi, bénéficieront du régime 
cial ci-après défini: ne 2 ; 
a) Ils conserverout leur droit à l’assurance-invali- 
té et à l’assurance-décès de la loi du 5 avril r910 jus- 
qu'à ce que le droit à l’assurance-invalidité et à l’as- 
nce-décès de la présente loi soit ouvert dans les 
aditions fixées par elle ; il sera tenu compte de la 
de leurs versemerts au titre de cette dernière loi 
x déterminer leurs droits auxdites assurances résul- 
de la loi du 5 avril 1910; : 
» b) Ceux qui, étant âgés de cinquante-cinq à soixante 
5 au moment de la miso en vigueur des assurances so- 
ales, auront effectué les versements fixés tant par la loi 
5 avril 1910 que par la rrésente loi, pourront, à leur 
x, soit demander la liquidation de leur retraite dans 
s conditions de la loi du 5 avril 1910 et bénéficier 
ors, en sus des rentes inserites à leurs comptes indi- 
uels, de l'allocation viagère de l'Etat et des bonifi- 
sations de la loi précitée, en cessant d’être assurés obli- 
ttoires, soit obtenir, après cinq ans de versements 
mme assurés obligatoires de la présente loi, le béné- 
e de l’article 15, paragraphe 2, sans préjudice de 
a liquidation des rentes portées à leur compte d'’assuré 
les retraites ouvrières ; 
-» c) Ceux qui, âgés de plus de soixante ans au 
ment de la mise en vigueur des assurances sociales 
remplissant les condilions pour bénéficier de l’alloca- 
Done de l'Etat susvisée, n'auraient pas réclamé et 
btenu la liquidation de cette allocation, pourront, s'ils 
ont âgés de moins de soïixante-cinq ans et s'ils rentrent 
lans les catégories de l’article 1, paragraphe », être 
nscrits dans l’assurance obligatoire ; ils auront droit, à 
artir du moment où ils cesseront légalement ou volon- 
rement d’apparlenir à celte assurance, au bénéfice des 
ispositions de l'alinéa précédent ; ; 
-» d) Ceux qui, âgés de plus de soixante ans au 
ioment de la, mise en vigueur de la présente loi, n’ont 
äs satisfait aux conditions ouvrant droit à l'allocation 
jagère de l'Etat de la loi du 5 avril 1910, pourront, 
hils, rentrent dans les catégories de l’article 1f', para- 
Taphe 2, et même s'ils ont déjà obtenu la liquidation 
és rentes de leur compte d’assuré des retraites ouvrières, 
énéficier des dispositions de l’article 15, peragraphe 4, 
n conservani * leur droit auxdites rentes. \ 
» ©, À partir du 1°" avril 1930, il ne sera plus déli- 
ré de cartes annuelles d'échange de retraites ouvrières, 
i procédé à aucune inscription nouvelle en vertu de 
loi du 5 avril 1919. » 
» 3. Le montant de l'allocation et de la bonification 
tcordées par l'Etat en vertu de la loi du 5 avril 1910 
iodifiée, sera, dans les conditions de la loi de finances 
Huog avril 1926, quintuplé à compter de la première 
ghéance qui suivra le 1° avril 1930, » 
“Arr. 48. — 1. Les assurés faculiatifs inscrits aux re- 
ailes ouvrières avec droit au régime transitoire de la 
du 5/avril rgro, les métayers et petils fermiers payant 
oins de Goo francs de fermage, inscrits avec bénéfice 
e. l'allocation attribuée aux assurés obligatoires, auront 
foit à la valeur actuello de la portion de bonification 
u d'allocation acquise par eux à l’âge accompli au début 
plication da la loi. 
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r tout salurié feisant partie de leur personnel au | 


à un autre, et notamment de l'agent qui viendrait à ! 
quitter la service ou l'administration avant d’avoir droit 
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1el d’assurance-vicillesse des. intéressés. 
L résul de ce versement sera supportée 
par le fonds de majoration et de solidarité. 

ART, 49. — « 1. Les salariés de l'Etat, des départé-. 
ments, des communes, des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, des chemins de fer de l'Etat, des chemins de fer 


Ways, les cuvriers mineurs et 
de leur caisse autonome, les 
agents du service général, les 
loi du 28 juillet 1928 relevant des entreprises concession- 
naires des services publics du gaz et de l'électricité, Jes 
agents relevant des services concédés ou en régie de dis: 
tribution d’eau et bénéficiaires d’une caisse autorisée en 
vertu de Ja loi du 27 décembre 1895, les agents placés 


agents bénéficiaires da la 


sous le régime des décrets des. 11 février 1920, 12 janvier | 


# 


1922, 4 avril 1926, les agents placés sous le régime des 
décrets des 16 janvier et 28 janvier 1808, et des agents 
des établissements placés sous le régime des décrets. 
des 28, février 1852 et 28 juin 71854, ct des lois 
du 5 juillet r900 et 29 décembre ro1r, le personnel de 


Ja Chambre de commerce de Marseille dont le caractère 


de service public découle de la concession de l'outillage 
des quais (décret du 28 mars 1916), le personnel des. 


théâtres nationaux subventionnés bénéficiaires d'une caisse 


da retraite instituée par décret, demeurent respectivement 
soumis aux législations ou règlements qui les régissent, 
à l’égard des risques garantis par la présente loi. 

» 2. Dans le délai d’un an après la mise en application 
des assurances sociales, un décret fixera les règles de coor- 
dination de ces divers régimes avec le régime général 
des assurances sociales et déterminera le mode de liqui- 
dation des droits de l'intéressé qui passera d'un régime 


à une pension, el le transfert de la valeur de ses droits: 


aux assurances sociales, et inversement, La même décret | 


fixera le régime d'assurance définitif de ces salariés, lequel 
devra les couvrir contre l'ensemble des risques 
par la présente loi, sans que les prestations de même 
nature déjà accordées auxdits salariés puissent être ré- 
duites ou supprimées. » 

ART. 5o. —— 1. Les assurés qui ont été l'objet, au 


5 %, sera versée 
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d'intérêt local et des tram- 
ardoisiers et le personnel : 
inscrits maritimes et les 
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titre de la mutualité scolaire, de versements à la caisse © 


nationale des retraites peuvent demander, que les rentes 
correspondantes leur soient servies par la caisse d’assu- 
rances à laquelle ils sont affiliés en vertu de la présente 
loi! Dans ce cas, la caisse nationale des retraites reste 
débitrice de ces rentes, qui sont payées par l'intermédiaire 
de la caisse d'assurances sociales, Lorsque lesdites rentes 
n'ont pas élé réclamées par les intéressés au moment où 
ils ont droit à la retraite de vieillesse prévue par la pré- 
sente loi, il y a lieu à application d'office des dispositions 
qui précèdent: 7 
>. « Jorsque l'assuré, qui ne justifie pas du nombre 
de versements annuels lui donnant droit à Ja pension 
minimum, a cotisé pour la retraite dans une mutualité 
scolaire, ses années d'affiliation mutualiste avant l’âge de 
seize ans sont admises pour compléter son temps d’assu- 
rance comme équivalant chacune à une demi-année sur 


‘la base d’un salaire annuel de 1 200 francs. Dans ce cas, 


les rentes acquises par l'intéressé au cours desdites années 


sont défalquées de sa pension. » he 
blessés de 


ART, 51. — « 1. Les assurés malades ou 
guerre, qui bénéficient de la législation des pensions 
militaires, continueront de recevoir personnellement les 


soins auquels ils ont droit au titre de l’article 64 de 
la loi du 81 mars 1919, suivant les prescriptions dudit 
article et des dispositions réglementaires qui en règlent 
l'application. Ils auront droit, dans tous les cas, à 
toutes les prestations prévues à l’article 5 de la présente 
loi. 

» Pour les maladies, blessures ou infirmités m’ayant 
pas une origine militaire, ils jouiront, ainsi que leur 
conjoint et leurs enfants non salariés de moins de seiz2 
ans, des prestations en nature de l'assurance-maladie, 
mais ils seront dispensés, pour eux personnellement, du 
pourcentage de participation aux frais médicaux et ph«r- 
maceutiques et autres mis à la charge des assurés Ma- 
lades ou invalidss, 


.guerre, 


Le 


» L'Etat devra verser à la caisse d'assurances, pour 


chaque assuré de leur catégorie, une surprime corres- 


pondant à l'aggravation des charges supportées par là 
caisse. Le taux de cette surprime sera uniforme et si a 
miné par décret. » 

», En cas d'aggravalion de l'état d'invalidité à la Abe 
de maladie ou d'accident, l'incapacité d'origine müli- 
taire entre en compte pour la détermination du degré 
d'invalidité ‘ouvrant le droit à la pension d'assurance. 

« 3. Si le degré total d'invalidité atleint au moins 
66 ‘pour 100 et si la pension militairé d'invalidité est 


“inférieure à la pension à laquelle l'assuré aurait droit 


en vertu des articles 10, 11 et 12 de la présente loi, 


/ la pension d'assurences est liquidée peur un montant 
égal à la différence entre la pension calculée comme il 


est dit à l’article 10 et la pension militaire. 

_» 4. Les malades ou blessés de guerre qui bénéficient 
de la législation des pensions mililaires et qui peuvent 
se réclamer de l'assurance facultative ne devront pas en 


être écartés en raison de leurs maladies ou blessures de 


guerre ; mais Jl'fiat devra verser aux caisses une sur- 
prime correspondant à l'aggravation des charges, suivant 
Jes conditions prévues au paragraphe 1®* du présent 


- article. 


» 5. Pour les ‘anciens combattants et victimes de ia 
bénéficiaires de la loi du 4 août 1923, qui 


es ‘auront été inscrits avant la mise en application de la 


présente loi à l’un des organismes mutualistes visés par : 
ladite loi, les précomptes effectués sur leur salaire au 


_ titre des assurances sociales donneront lieu aux subven-_ 


tions prévues par la loi du 4 août 1923 et par les 


°e articles 126 et 127 de la loi du 31 décembre 1928, dans 
Ja limite du montant 
_anté:ieurement par les intéressés sous le régime de ces 
 dûis, 


annuel des cotisations versées 


Un arrêté du ministre du Travail et du ministre 
des Finances déterminera les conditions d’application du 


: _ présent article. » 


- date d'application 


ART. 52, 


La présente loi ne sera applicable aux 


& départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 


selle qu'en vertu d’une loi spéciale qui déterminera la 
ainsi que les mesures de coordina- 
tion propres à substituer au régime des assurances 
sociales actuellement en vigueur dans ces trois dépar- 
tements les dispositions du présent texle ét toutes autres 
mesures transitoires. 


Titre V. 


AMP TD = CAT: 


— Dispositions générales. 


Les pensions acquises en vertu de 
la présente loi sont, jusqu'à concurrence de 2 4oo fr., 
incessibles et inseicissables, si ce n’est au profit des 
caisses d'assurances pour le payement des frais d'hospi- 
talisation. 

» 2, La double contribution due en vertu de l’article a 
et non encore versée par l'employeur est garantie par 
un privilège qui prend rang et qui poite effet concur- 
remment avec le privilège des gens de service et des 
ouvriers et commis, établi respectivement par l’ar- 
ticle 2101 du Code civil et par l’article 549 du Code 
de commerce. » 

ART. 54. — « Les sommes qui sont versées à titre de 
contribution en exécution de la présente loi, tant par 
l'employeur que par le salarié, sont déduites du total 
du revenu dé ceux-ci pour l'assiette des impôts sur les 
revenus et de l'impôt général sur le revenu (1). 

« Arr. 55, - Les versements pour assurance et les 
avantages qu'ils garantissent sont suspendus pendant la 
période du service militaire ou en cas d'appel sous les 
drapeaux. Toutefois, l'assuré qui, à son départ, remplis- 
sait les conditions prévues à l'article 10, pourra recevoir 
éventuellement la pension d'invalidité si la réforme est 
prononcée pour maladie ou infirmité contractée en dehors 
du service et ne donne pas lieu à l'attribution d’une 
pension militaire. En outre, l'assuré qui remplissait les 
conditions réglementaires confère à ses ayants droit le 
bénéfice des prestations prévues aux articles 9, 19, et 


20. » (à) 


(x) Cet article 54 est constitué par l'ancien para- 
graphe 3 de l'article 53. 
(2) Cet article 55 est constitué par l'ancien article 54. 


_ réduire les avantages d Le 
- des dispositions légales sur le , 
versements patronaux auxquels application de. 

visée donne lieu demeurent obligatoires ; mais le 
pourra être réduit dans la proportion corresponda 
montant des nos stipulées è J'artiele 20. Le rè 


conditions de ces AE Pate é 
» 2. Les avantages supplémentaires constitués par 
employeurs en cas ‘de maladie, maternité, décès, 
ou invalidité, au profit dé leur personnel ét. 
participation des intéressés, sont, en ce qui conce 
personnel assuré par la présente loi, garantis soit 
une des caisses agréées ou fonctionnant . conforn 
aux paragraphes 1%" et 3 de l’article 44, soit, po 
risques de capitalisation, par une des caisses prévues 
l’article 26, paragraphe 4, soit, pour les risques de ré 
tition, par une des caisses primaires de l’artice 26, para 
graphe 2, ou par l'organisme fondateur de ces cais 
ce qui concerne les assurés affiliés à cet organism BE. 
var les caisses départementales, soit par la caisse nat 
da retraite pour la vieillesse, soit par la caisse n 
d'assurances en cas de décès ; à cet effet, ces di 
caisses tiennent des écritures distinctes. » 
ART. 57. — L'assuré qui reçoit une pension de : 
ou d'invalidité au moins égale à 600 francs ne 
prévaloir de la loi du 14 juillet 1905 sur l'as 
aux vieillards, infirmes et incurabes. Il en est de m 
de l'assuré qui recevrait une pension au moins éga 
ce minimum s’il n'avait effectué ses versements à € 
réservé ou s’il n'avait réclamé le bénéfice de l'articl 
Toutefois, les communes où le secours attribué aux a 
est supérieur à la pension que reçoit l'assuré doi 
accorder à ce dernier, en droit d’être assisté, le bé 
d'une bonification complémentaire destinée à réta 
Féquivalence. Cette bonification reste à leur charge 
ART, 58 — « L'assuré conserve le bénéfice des 
positions des lois sur l'assistance ou l'encourage: 
national aux familles nombreuses, » 
ART, 59. — « 1. Poux les assurés notoirement i 
gents, inscrits sur la liste prévue ci-après, il nie 
prélevé aucun pourcentage de participation aux frais | 
icaux et pharmaceutiques en cas de maladie, gros 
et invalidité, 


FRA. 


» Il scra établi une liste spéciale de ces aseurés, 
formément à l'article 12 de la loi du 15 juillet 
cette liste sera communiquée pour avis à la caisse L: 
maire. ’ 

» Les dépenses de ce service seront tariféés conforn 
ment à la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du tr 
et supportées pour 8o % par la caisse primaire et ; 

20 % par la commune du domicile de secours. 

» Les dispositions ci-dessus sont applicables … 
membres de la famille de l'assuré inscrit sur ladite : 
spéciale. » 

2. Les femines assurées qui ont droit aux prestati 
en cas de maternité né peuvent. se réclamer des. dispo: 
tions des lois des 17 juin et 30 juillet r913, des 23 
vier et 4 décembre 1919 et du 24 octobre 1919 sur l'a 
tance aux femmes en couches. s 

Ant, 60. — « 1. L'assuré victime d’un accide 1% 
travail, tout en bénéficiant des dispositions de la loi . 
9 avril 1898, conserve pour toute maladie qui n'est f 
la conséquence de l'accident, ainsi qu'en cas de gra 
ses droits aux prestations de la présente loi pour lui, 
conjoint et les personnes à sa charge, pourvu qui 
cotisé soixante jours dans les trois mois ou deux. éb 
quarante jours dans les douze mois qui précèdent li 
cident. 

» Toutefois, l'assuré ne pourra cumuler le demi- sal 
dû en vertu de la loi du 9 avril 1898 et l'indemnité jow 
nalière prévue par l'article 5 ou par l'article 9 de 
présente loi. À partir de la guérison ou de la De | 
tion de Ja blessure résultant de l'accident du travail, 
recevra l'allocation journalière de l’article 5 ou de }° 
ticle 9 de la présente loi, sans déduction du délai 
carence si,. à cette date, la maladie remonte à plus 
six jours. 
» 2. Le titulaire d'une rente allouée en vertu dé le 


int par une maladie professionnelle 
évues par la loi du 25 octobre 1919. 
>, s'adresser, pour obtenir les soins 


contre lesquels elle conservera tous 


2 xs 


= 2 PE 
re, sans rentrer dans les cas régis 
législatives 


pour l'assuré ou sés ayants droit, 
ecours en réparation du préjudice 
aux règles de droit commun. 
62 1. Les pièces exclusivement relatives à 
utio la présente, loi sont délivrées gratuitement 
pensées des droits de {imbre et d'enregistrement. 
ils d'enregistrement et autres à percevoir sur les 
és faites aux orgaiismes d'assurances sociales 
le mêmes que ceux perçus pour les libéralités 


ministère des Finances, circuleront en fran- 
La dépense en résultant fera l'objet d'un forfait 
nt le montant, fixé annuellement par la loi de finances, 
a remboursé. au budget des postes, télégraphes et 
éléphones par le fcnds de majoration et de solidarité. » 
4. Sont exemptées du droit de timbre les affiches, 
primées ou non, apposées par les orgenismes d'admi: 
ration ou de gestion des assurances sociales ayant 
jour objet exclusif la vulgarisation de la loi, ainsi que 
“publication de comptes rendus et conditions de fonc- 
anement de ces organismes. | 
nr. 63, — « 1. Les difficultés, autres que celles 
&vues à l’article 7, auxquelles donne lieu l'exécution 
a présente loi, sont soumises, par lettre recom- 
indée, à une commission cantonale composée du juge 
paix président, d’un employeur et d’un assuré assistés 
greffier du juge de paix. » - : 
Dans la première quinzaine de chaque année, le 
e départemental ou interdépartemental choisira par 
ton les employeurs et assurés appelés au nombre de 
, dont quatre employeurs et quatre assurès, à faire 
durant l’année, de ladite commission, ainsi que 
x suppléants par canton. à £ 
mission de chacun d'eux durera trois mois, 
s seront convoqués par le greffier du juge de paix, 
l'ordre de celui-ci, par lettre recommandée avec 
6 de réception, le tout circulant en franchise, au 
uit jours avant celui de l'audience de la com- 


CA 


ut employeur ou assuré, membre titulaire ou sup- 
LD 'a RE CS D | 


“Mois qu'il y a-de personnes employées dans des condi- : 


| sans que le tolal des amendes puisse dépasser 500 fr. 


| iribunaux de commerce, aux Chambres d'agriculture et ë 
‘| Chambres 


#2 


2e ARE PR DTA 
ne se scra pas u à la convocation dont il 
3 l’ébjet, et sans donner de son absence une 
excuse jugée légitime, sera condamné par le juge LS 

à une amende de 5 à 10 francs par … 


paix, président, 
chaque absence non justifiée, s. à 

<= 3. La commission canlonale ainsi conslituée con- 
naïtra en premier ressort de tous les litiges visés au 
paragraphe preinier du présent article, : Fu 

» Elle pourra ordonner la comparution personnelle 
des parties ; elle fera tous ses efforts pour les concilier: - 
en cas de non-conciliation, elle statuera: AT 
» 4. Ses décisions seront toujours susceptibles d'appel 
devant le tribunal civil dont relèvera le juge de paix, 
président de la commission. É A 

» L'article 443 du Code de procédure civile eét appli- & > 
cable aux formalités de l'appel ; toutefois, le délai dans. 
lequel celui-ci devra être ‘interjeté sera d'un mois » 

5. Le pourvoi en cassalion ne pourra être formé que - 
pour violation de la présente loi, re 

Ant. 64: — « 1. L'employeur qui ne S'est pas con- : 
formé aüux prescriptions des articles 17, 9, 3 et 46 est 
poursuivi devant le tribunal de simple police à la 
requête du ministr: du Travail ou dé la caisse générale. 
de garantie; il est passible d’une emende de 5 à 
15 francs prononcée par le tribunal sans préjudice de 
la. condamnation par le même jugement au payement 
de la somme représemlant les contributions dont le ver- 
sement Jui incombail, ‘lesquelles séront portées aû 
compte de l'assuré, L'amende est appliquée autant 4 


tions contraires aux prescriplions des articles 1% et 2, 


» La première poursuite sera obligatoirement précédée 
d'un avertissement du service départemental ou intér: 
départemental des assurances sociales par lettre recom- 
mandée invilant l'employeur à se conformer à la loi 
dans les quinze jours. » 

2, En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende. 
dé 16 à 100 francs. 4 

3. Il y a récidive lorsque, dans les douze mois anté- 
rieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une 
condamnation pour une contravention identique. ; 

« 4. Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, pro- 
noncer pour une durée de six mois à cinq ans : 

».&) Son inéligibilité aux Chambres de commerce, aux 


TEA 


PRE* 


de métier, aux conseils de prud'hommes ; 

» b)-Son incapacité à faire partie des comités et. 
conseils consultatifs constitués auprès du Gouvernement. 

» 5, Le tribumal peut ordonner, dans tous les cas, que 
le jugement de condamnation sera publié, intégralement 
ou par extraits, dans les journaux qu'il désignera et 
affiché dans les lieux qu'il indiquera, le tout aux frais | 
du conirevenant, sans que le coût de l'insertion puisse 
dépasser 1000 francs. » 

6. En cas de pluralité de contraventions entraînant les 
peines de la récidive, l'amende est appliquée autant de » 
fois qu'on a relevé de nouvelles contraventions. Toutefois, 
la total des amendes ne peut dépasser 3 000 francs. 

ABT, 65: — « x. Est passible d'une amende de 16 à . 

. Boo francs quiconque se rend coupable de fraude ou de 
fausse déclaration pour obtenir, ou faire obtenir, ou 
tenter de faire obtenir des prestations qui ne sont pas 
dues, sans préjudice des peines résultant de l'application 
.d’auires lois s'il y échet. 

» 2, Les employeurs sont tenus de recevoir à toute 
époque les inspecteurs mandatés par le ministre du Tra- 
vail et la caisse générale de garantie et les fonctionnaires 
du contrôle du ministère du Travail, pour vérifier, dans 
les conditions qui seront déterminées par le règlement 
général d’administration publique, l’affiliation de leur 
personnel aux ässurances sociales, le montant des salaires 
payés par eux et l'application régulière des dispositions 
concernant le versement des cotisations préVues aux ar- 
ticles 2 et 5. » : Fe 

3. Les oppositions ou obstacles à ces visites ou inspec- 
tions seront passibles des mêmes peines que celles pré- 
vues par le Code du travail pour l'inspection du travail. 

Arr. 66. — Sont passibles d’une amende de 100 francs 


+ 


à 2000 francs et d'un emprisonnement de six jours à 
deux mois : RE 


Les administrateurs, directeurs, agents a: toutes | SO- 
ciétés ou institutions recevant, sans avoir été dûment | 
agréés ou aulorisés à cet effet, les versements visés par 
la présente loi ; 3 ; / 

“p° Les administrateurs, directeurs ou agents de tous 
les organismes d'assurance reconnus par Ja loi, en cas 
- de fraude ou de fausse déclaration dans l'encaissement 
ou dans la gestion, le tout sans préjudice du retrait des. 
autorisations ou agréments prévus à l'article 7, et sans 
préjudice de plus fortes peines s'il y échet. 

Anr. 67. — « 1. Sera puni d'une amende de 100 à 

2 000 francs et d'un emprisonnement de six jours à deux 
mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, qui- 
conque, soit par menacés ou abus d'autorité, soit par 
_lofires, promesses d'argent, ristourne sur les honoraires 
- médicaux ou fournitures pharmaceutiques, faits à des 
assurés ou à des caisses d'assurances ou à toute autre 
 pérsonne, aura attiré ou ‘tenté d'attirer ou de retenir les 
bénéficiaires de la présente loi, notamment dans une caisse 
. d'assurances scciales, dans une clinique ou cabinet médi- 
cal, dentaire, ou officine de pharmacie. 
2. Le maximum des deux peines sera toujours appli: 
_ qué au délinquant lorsqu'il aura déjà subi une.condam- 
nation pour la même infraction et le tribunal pourra 
ordonner l'insertion du nouveau jugement dans un ou 
plusieurs journaux de la localilé, le tout aux frais du 
condamné, sans que le coût de l'insertion puisse dépasser 
rx 00 francs. » 

_- 3. Les médecins, chirurgiens, sages-femmes ct phar- 

mäciens peuvent être exclus des services de l'assurance 

en cas de fausse déclaration intentionnelle. S'ils sont 

_ coupables de collusion avec les assurés, ils sont passibles, 

“en outre, d'une amende de 100 à 2000 francs et d’un 

emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l'une | 

de ces deux peines seulement, sans préjudice de plus 
fortes peines s'il y échet. 

Apr. 68: — « 1. Le ministre est chargé d'assurer, par 
ses services d'administration centrale, l'application de la 
présente loi. Dans les départements, un service départe- 
mental ou: exceptionnellement interdépartemental des assu- 
rances sociales, placé sous l’autorité du ministre, concourt 
à cette application. 

» 2. Le contrôle général de l'application de la présente 
‘loi est confié au service actuel de contrôle dce retraites 
fonctionnant auprès du ministre du Travail. 

» 8. Le ministre du Travail établit la statistique de 
toutes les opérations effectuées en exécution de la présente 
loi et en résume les résultats dans un rapport annuel 
qui est adressé au président de la République et qui rend 
compte de l'application générale de la loi. 

_» Ce rapport est publié au Journal Officiel et distribué 
aux Chambres. 

» 4. Les services départementaux des assurances sociaies 
_ seront constitués par les services actuels des retraites ou- 

vrières réorganisés et accrus suivant des besoins. Le direc- 

teur et le personnel seront nommés par arrêté du ministre. 

» 5. Les services départementaux assurent l'application 

de la loi, et notamment l’immatriculation ét la radiation 
des assurés, ainsi que la délivrance des cartes indivi- 
duelles d'assurances sociales, Ils reçoivent les déclarations 
d'affiliation, bordereaux et pièces de versements des con- 
tributions, remis ou adressés par les employeurs, et les 
transmettent, après vérification, aux organismes ‘intéressés. 

Ils contrôlent le versement et provoquent le créditement, 
par la Caisse des dépôts et consignations, des sommes 

revenant aux diverses caisses d'assurances et à la caisse 

générale de garantie. Ils établissent Ja liste sur laquelle 

sont choisis les membres de la commission prévue à 
l'article 63. Ils surveillent, en liaison avec la caisse géné- 
rale de garantie, l'emploi des dépenses imputables sur le 
fonds de majoration et de solidarité. Îls restent chargés 
de la liquidation des pensions des retraites ouvrières. 

» 6. Les frais de fonctionnement des divers services 
et caisses qui concourent à l'application de la loi sont, 
dans la limite maximum de 5 % du montant total de 
toutes lés cotisations et subventions de l'article 8x, sup- 
portés par le fonds de majorälion et da solidarité. 

» 7. Il est formé, auprès du ministre du Travail et sous 
sa présidence, un conseil supérieur des assurances sociales, 
chargé de l'examen de toutes les questions :se rattachant 
au fonctionnement de la présente loi, 
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LS 


Fa supérie 
présidé” par + ministre di 
» 1 sénateur et 2 députés, 
» 4 représentants du ministère du Travail ; - 

» 2 représentants du ministère des. Phoances à D 
» Le directeur général de la Caisse des dépôts e 


signations ; 

» Le président du conseil d'administration et 
teur général de la caisse générale de garantie; 

» 1 représentant du ministère de l'Agriculture 

» 1 représentant de l'Office national des mutilés 
réformés de la guerre désigné par cet office ; É- 

» x reyrésentant de J'Office nalional des anciens s 
‘battants désigné par cet office ; ; 

» 1G représcntants élus par les meribres dés con 
d'administration des caisses primaires, dont 8 assuré 
2 employeurs ; È 

» ro représentants élus par les membres dés cons 
d'adminisirations des unions départementales ou int 
portementales des caisses d’assurances sociales pour 
réassurance, dont 8 assurés et 2 employeurs ; 

» 8 représentants élus par les membres des cons 
d'administration des sociétés de secours mutuels w 
à l’article 75, paragraphe 17 _et 3, dont 1: assuré 
gatoire, 1 assuré facultatif et 1x employeur. 

» 2 délégués des commissions administratives - 
hôpitaux et “hospices publics désignés par les représe 
tants de ces commissions administratives dans les 
missions départementales instituées à l’article 7s para 
graphe 5, de la présente loi ; | 

» 2 délégués, du conseil supérieur des 
secours mutuels élus par ce conseil ; 

» 2 délégués" des groupements professionnels de 
‘ins ; ; ; 

» x délégué des 
rurgiens- dentistes G 

» 1 déléguée des groupements professionnels de sa 
femmes ; 

DUR délégué 
maciens ; 

» à personnes 


sociétés # 


groupements professionnels de 


des groupements professionnels de sie 


connues pour Jeurs travaux sur. 
questions d'assurances, de prévoyance sociale ou de € 
mage, nommées par Je ministre du Travail. 
.«» Tous ces membres sont nommés pour quatre 
» 9. Le conseil supérieur des assurances sociales ! 
dans £on sein une section permanente dans les co 
tions fixées par un décret contresigné par le ministre 
Travail. + 

» La section permanente donne son avis sur les 
tions qui lui sont renvoyées soit par le conseil supériel r 


soit par le ministre du Travail. Elle se subdivise e 
quatre sous-sections : technique et financière, admi 
trative et de garantie” contre le chômage, juridi 


:sous-commiss] 


Cette dernière ] 
un pharm 


deux médecins et 


médico- pharmaceutique. 
comprendra : au moins 
cien. » : 
AnT. 69. — 1. Il est créé pour l'application del! 
présente loi un fonds de majoration et de solidarité € 
un fonds de. garantie et de compensation. _ 
« 2, Le fonds de majoration et de solidarité est de 
tiné à assurer le minimum légal des pensions d’invé 
dité et de vieillesse des caisses d'assurances, le r 
boursement des charges de famille et des dépenses 
la liquidation de Ia loi des retraites dans les condition 
fixées par la présente loi, à acquitter le RONMREE | 
la cotisation patronale afférente aux salariés visés à l'an 
ticle 1°", paragraphe 2, deuxième alinéa, et à faire fac 
aux dépenses de toute nature d'administration et d: 
gestion de tous les organismes et d'une façon général 
à toutes les charges qui lui incombent en vertu dell 
oi. 
» 3. Il participe, dans és mesure de ses disponib 
et suivant un pourcentage à fixer annuellement 
décret, aux dépenses résultant pour les assurés oblige 
toires : des versements effectués en vertu de l’article” É 
paragraphe 3, par les caisses d'assurances aux lieu € 
place des assurés bénéficiaires de l’assurance-maladie 
des frais médicaux et pharmaceutiques à prévoir en faveu 
des pensionnés -depuis plus de cinq ans pour invyalid 
et, dans les conditions fixées à l'article 18, paragraphe 
en faveur des retraités des assurances sociales. 
» 4. Il majore les prestations des assurés facultatif 


ES 


Ile Ne LE 
_ » 1° Par un prélèvement effectué sur toutes les coti- 
 sations d'assurés obligatoires et facultatifs, destiné no- 
ent à lui permettre de faire face aux frais de 
ion et aux charÿes de famille dont la quotité sera 
chaque année par décret; 
Par une contribution annuelle de l'Etat dont le 
; ; Correspondant aux obligations actuellement à 
a charge au titre des retraites ouvrières et paysannes est 
fixé forfaitairement à 54o millions de francs par an. 
… Cette contribution est payable par quart, le premier 
- versement aura lieu le 1€ juillet 1930; os À 
 » 3° Par un prélèvement : a) sur les cotisations affec- 
… (ées à l’assurance-vieillesse; dans les conditions déter- 
minées par l'article 14 et dont le produit est affecté 
garantie du minimum des pensions ; b) sur la 
cotisation affectée à l’assurance-décès et destinée à garan- 
tir le minimum fixé- par l'article 19, paragraphe » 


. 
4 
2 


graphe sera fixée annuellement par décret; 
nes Par cle montant en principal et décimes des 
amendes visées aux articles 64 à 67; 


; enu visé à l’article 4 de la loi du 31. décembre 
CICR IE FE ad de 
_ » 6° Par les arrérages atteints par la prescription quin- 
quennale et par les capitaux réservés non remboursés 
aux ayants droit des jassurés décédés depuis plus de 
cinq ans; î A Le 3 ; 
_ » 7° Par les contributions patronales dues en vertu 
de l’article 2, paragraphe 6, et de l’artisle 3 et par les 
ontributions patronales et ouvrières afférentes aux sala- 
riés étrangers ne bénéficiant pas des dispositions des 
… paragraphes 4 et 5 dé l’article 173 : 
: _» 8° Par les versements provénant des excédents d’ac- 
tif des caisses d’essuranves en vertu de l’article, 45; 
- =» 9° Par le versement annuel opéré par l'Etat, ‘les 
départements et communes, ot représentant pour l'Etat 
. la totalité et pour les départements et les communes la 
_ moitié des économies réalisées par eux, du fait de l’ap- 
-plication des assurances sociales, sur la moyenne des 
“ crédits inscrits pour faire face aux dépenses d’assis- 
tance pendant les cinq dernières années précédant celle 


à s 


ne 


À 


nouvelles “que ces collectivités engageront pour l'assis- 
tance n'entreront pas en compte pour la fixation .du 
montant desdites économies. Le règlement général d’ad- 
 ministration publique déterminera les bases d'après les- 
‘quelles seront décomptées ces. économies et les modalités 
de recouvrement de la contribution des départements 
ct des communes et du montant de la part de l'Etat ; 
71 » 10° Par les sommes à provenir de l'actif du fonds 
À _ de réserve dont le transfert est prévu à l’article 46 ; 
5 __ » 11° Par un prélèvement de ro % sur les cotisations 
Fe affectées aux assurances décès, invalidité, vieillesse des 
__ assurés facultalifs, en vertu des dispositions de l’article Ar, 
… paragraphe 1°; pour les femmes d’assurés non salariées 
… visées au paragraphe 4 de l’article 43; ce prélèvement 
“ sera fixé à 20 francs par an; 

…_  » 12° Par les ressources à provenir de 


Eds 


: l'application, à 

2 ‘partir de 1932, des dispositions prévues par l'article 232 
_ pour le payement des cotisations en cas de chômage et 
£ pour faire face aux dépenses de fonctionnement corres- 
* pondantes, lesquelles doivent être complètement distinctes 
+ de celles afférentes à la garantie des autres risques ; 
© » 13° Par les affectations spéciales suivantes : : 
» Sur Ja part de la redevance supplémentaire des béné- 
 fices de Ja Banque de France, attribuée au Trésor, con- 
 formément à la loi du 19 décembre 1926 (art. 66, $ D 
= et sur la part attribuée à l'Etat sur Île produit des jeux 
‘par application de l’article 14 de la loi do finances du 
» 9 décembre 1926, Le montant de cette double affectation 
DE sera fixé annuellement par la loi de finances sans que 
le montant puisse dépasser. cinq millions , 

We )» 14° Par les recettes diverses affectées audit fonds, 
# notamment par les articles 38 et At ; à 
: » 15% Par les dons et legs qui peuvent être faits avec 
_ affectation audit fonds ; Ë : 

_ » 16° Par le remboursement par l'Etat des dépenses 


LL 


a quotité des prélèvements prévus ‘au présent para- 


» 5° Par la portion non employée annuellement du 


| primaires, élus dans les conditions déterminées par le 
règlement général d'administration publique ; 2 membres 
désignés par le conseil supérieur des assurances sociales ; 
_2 représentants du ministre du Travail ; 2 représentants … 


où la présente loi entre en application. Les dépenses - 


| paragraphe 2. » 


| et interdépartementales pour la réassurance, et des Caisses 


s à la char 
n vertu 


Che ge du fonds de majoration et de solidarité 
de l'article 15, paragraphe 3, et de l’article 18, 


Pas Ts 


ART. 90. — « Le fonds de garantie ct de compens: 
_tion est destiné à couvrir éventuellement les insuffisances 
arnuelles de recettes des caisses. d'assurances et à parer 

Ter à 


21 


leur insolvabilité. Il est alimenté : RE. 
» 1° F'ar un versement de » o/oo de toutes les coli- 


I 
salions reçues par les caisses. d'assurances ; ce taux pourra 


être abaissé ultérieurement par décret et lorsque l'avoir 4 
dudit fonds alteindra la somme de 100 millions. 


».2°: Par les versements prévus aux articles 14, 32, 


= 


t 


cièra et est représentée en justice par son directeu 


général, nommé. par décret rendu sur la proposition d 
ministre dn Travail. Re PRE t UNE 

» 2. Elle est administrée par un conseil présidé par le . 
président de la section dés finances du Conseil d'Etat et 
comprenant en outre 20 membres dont 14 représentants 
des conseils d'administration des unions départementales | 


du ministre: des Finances. Ce même règlement fixera le 
fonctionnement administratif et financier de la caisse gé- - 
nérale de garantie dont les frais seront prélevés sur de 
fonds de majoration et -de solidarité et le fonds de 
garantie et de compensation, : + - ; : Yan 

» 3. Les dispositions des articles 29, 30 et 317, relatifs 
au contrôle de l'Etat, à la gbstion, ainsi qu'au placement 
des fonds, sent applicables à la caisse générale de ga- 
rantie, » ; RE : 


Titre VI. LE NE 
RE sue . CELA 
Dispositions spéciales aux professions agricoles. 


“S 
a" 


-< ART. 92. — Les dispositions spéciales qui suivent 4 
s'appliquent, dans les conditions prévues aux articles 2 


et 37, aux salariés des professions agricoles et forestières 
régies par les lois des 30 juin 1899, 15 décembre r922, 
30 avril 1926 sur les accidents du travail, ainsi qu'aux | 
salariés des artisans ruraux, visés par l'article 9 du 
décret du 9 février 1921, et des entrepreneurs de battage 
et de travaux agricoles adhérents ou non d'un syndicat 
agricole et, en ce. qui concerne l'assurance facultative, 
aux employeurs desdits salariés et auxdits artisans. » 

« ART, 73. — 1, Les membres de la famille de l’exploi- 
tant agricole, lorsqu'ils habitent avec lui et’ travaillent. 
habituellement chez lui et pour son compte, sans recevoir : 
de rémunération en argent ne rentrent pas dans la caté- 
gorie des assurés obligatoires. 

» 2. Les métayers travaillant ordinairement seuls, avec 
l'aide de membres de leur famille : conjoint, ascendants, : 
descendants, frères, sœurs, collatéraux, et ne possédant 
à leur entrée dans l'exploitation aucune partie du cheptel, 
sont assimilés aux salariés, 

» 3. Les propriétaires de corps de biens donnés à mé- 
tayage aux conditions du précédent aliaéa sont assimilés 
aux employeurs. 

» 4. Dangs-les cas où il existe un fermier général, il 
est substitué au propriétaire. » 

« Ant, 74. — 1. Les salariés agricoles et les métayers 
assurés obligatoires sont rangés dans, les catégories prévues 
au paragraphe » de l’article 2 d’après le salaire moyen 

t journalier fixé dans les conditions indiquées pour l'appli- 
cation de l’article 8 de la loi du 15 décembre 1922 sur 
les accidents du travail. 

» La cotisation est due moilié par l'assuré, moitié par 
l'employeur, le propriétaire ou le bailleur de fonds, et 
égale, pour chaque catégorie, au quart de Ja cotisation 
totale figurant au tableau contenu dans l’article 2 susvisé. 
Elle est versée dans les dix premiers jours de chaque 
trimestre pour les salaires payés au cours du trimestre 


PCI 


-_ ressé dans une caisse autonome d'assurance-vicillesse 
- constituée en application de l’article 27 de la loi du 
“ 19T avril »898, ou, à défaut, à la caisse nationale des 
- retraites pour la vieillesse, sous la réserve prévue à l'ar- 
L-tiele 78 

© y:Les caisses d'assurances et de réassurances mutuelles 
agricoles, régies par la loi du 4 juillet 1900, ainsi que 
les syndicats agricoles autorisés à cet effet, 
“ se charger, pour le: compte de l'employeuf, d'effectuer 
tes opérations de versements afférentes au payement de 
la double contribution. 

» Les employés des syndicats agricoles, des coopératives 
agricoles et autres groupements professionnels agricoles 
sont \considérés comme salariés agricoles. 

Hu 2. La caisse générale de garantie, sur les Htibntions 
ER service départemental ou interdépartemental, verse 
chaque année à un fonds spécial ouvert dans ses écritures 

- une somme égale à 80 % des cotisations des assurés de 
= - plus de trente ans. La caisse générale de garantié gère 


… spécial constitué conformément à l'article 71, 
: g 2, mais dans lequel les organismes, faisant appli- 
… cation du présent article ou de l'article 75, posséderont 
fes deux tiers des sièges. 
» 3. Les minima de pension prévus à lParticle 15 sont 
garantis aux -assurés obligatoires de l’agriculture, sauf 
‘ils ont demandé l'application de l'article 78. Au cas 
où le fonds spécial, prévu au paragraphe précédent, 
. serait insuffisant pour y faire face, la charge supplémen- 
taire devrait être supportée . par jé fonds de majoration 
ét de solidarité. » 
0. « ART. 76. » 28e salariés des professions agricoles 
ret les élites: se à l’article 73, paragraphe », doivent 
s’affilier, ou Le affiliés, pour la maladie, la maternité 
et le décès, à une société de sccours mutuels ‘approuvée 
ou section dé société de secours mutuels approuvée com- 
posée exclusivement d'assurés des professions agricoles. 
à défaut, ils sont affiliés d'office à la section agricole 
de la caïsse primaire départementale et interdépartemen- 
tale. La cotisation destinée à couvrir ces risques est 
fixée par les statuts de chaque société et ne sera obliga- 
toire qué jusqu'à concurrence de 5 francs par mois à la 
Le charge de l'employeur et de 5 francs à la charge de 
Æ l'employé. 


de 10 francs par mois la double contribution du salarié 
ct de l'employeur. 

“ » 3. Les sociétés de secours mutuels faisant application 
des dispositions du présent article sont tenues de se 
 réassurer à des unions autorisées. 

» Les mutuelles affiliées à ces unions sont tenues en 


- outre de verser 5 % des cotisations, contributions et ma- . 


jorations visées au présent article et à l’article 80, para- 
graphe 2, à la coisse générale de garantie, pour con- 
stituer un fonds de secours destiné à attribuer des sub- 
ventions, à titre exceptionnel, aux sociétés ou unions 
qui, par suite d’épidémies ou de toute autre cause de 
force majeure, se trouvent momentanément hors d'état de 
remplir leurs engagements, 

» Ledit fonds de secours sera géré par les représentants 
des unions agricoles nationales dans les conditions à fixer 
par un décret contresigné par les ministres du Travail 
et dé l'Agriculture, 

4 » 4. Les sociétés de secours mutuels faisant applica- 
tion du présent article et de l’article 8o, tiennent une 
comptabilité séparée pour les opérations correspon- 
dantes. 

» b: L'acquittement de la double contribution visée 
aux articles 74, paragrape 1°, et 75, paragraphe r°7, 
est effectué dans les conditions fixées 
paragraphe 1°, et l'article 74, paragraphe rer, 
les’ sanctions prévi es à l'article 64. » 

« ART, 76. — Les caisses autonomes 


et sous 


d'assurance- 


vieillesse spéciales aux assurés des professions agricoles | 


et, par dérogation aux dispositions de l'article vo de 
la loi du 1° avril 1898, les sociétés de secours mutuels 
faisant application des articles 75 et 8o de là présente 
loi peuvent, dans Ia limite de l’encaisse autorisée, effec- 


tuer les dépôts à vue dans les institutions de crédit | 


AT T Elle est onticehate affectée x Pssurahéesrieih 


lesse et capitalisée au compte individuel ouvert à Pinté- | 120: et ere 


pourront 


: ledit fonds sous l'autorité d’un conseil d'administration : 
para-- 


_ » 2. Le fonds de majoration et de solidarité majore: 


par l’article 2,, 


« ART. LR Les 


concurrence de 5o ou 100 dans ter Fatotions: 
dit Past ee visées à l’artis le ps Do qui. en 


Ces placements seront nie aux conditions 1ér 
fixées par l'article 31, et Dr à par Vali réa 8d 
paragraphe 1%, 2°, dudit article, ; RTE 

ART, 78. — Les salariés de ÉRvese agricol 5 
cessent de bénéficier de l'assurance obligatoire pe 
obtenir le rachat de leur contrat d’assurance-vieillessé 
pour réaliser l'acquisition, ainsi que l'aménagement, 
transformation ou la reconstitution d'exploitations Tur 
et d'ateliers et habitations de travailleurs ou art 
ruraux Jeur appartenant, s'ils sont âgés de moin 
quarante ans, et sous réserve d’une visile médicale 
rable, La valeur de rachat du contrat est égale aux 
huitièmes du capital constitutif des rentes éventuell 
inscrites au compte individuel d’assurance-vieillesse 
l'intéressé, un huitième étant maintenu audit compte 
viduel. p= «= 

» ART. 78- de salariés = professions agricoles 
d'assurances mutuelles agricoles et les caisses de réass 
rances régies par la loi du 4 juillet 1900 sont habilit 
de plein droit, après décision conforme de leur assemblé 
générale, et sans avoir à prendre de nouvelles disposi 
tions statutaires, à couvrir au moyen de sections sp 
ciales l'assurance et la réassurance des risques-maladie 
maternité et décès pour leurs adhérents, les membres d 
la famille et les ouvriers de ces adhérents. ; 

» 2. Les sections prévues au paragraphe ci ie n’ont 
Fas de personnalité distincte de la société fondatri ë 
dont elles font partie, mais elles ont une gestion finan- 
-cière indépendante ; les recelles et les dépenses. fon 
l'objet d’un budget spécial. $ 

» 3. Dans le délai maximum d'un an, ces sectio 
devront, conformément aux dispositions des articles 
et 75 de la présente loi, se tranformer en sociétés de 
secours mutuels ou unions de sociétés de secours mutuel 
régies par la loi du 17 avril 1898... 

» À. Jusqu'à cette transformation, les sections spéciales ©? 
prévues ci-dessus seront administrées par le conseil d’ad- 
ministralion des sociétés fondatrices. 4 

» 5. Les salariés des professions agricoles déjà cou-#* 
verts, pour les risques prévus par les Jois du 15 décembre. 
1922 et du 5o avril 1926 sur les accidents du travail” 
agricole, par une caisse d'assurance mutuelle agricole 
régie par la loi du 4 juillet 1900, sont présumés adhérer 
à la section d'assurances ‘sociales créée par cette caisse, 
sauf désignation contraire de leur part exprimée au plus! 
tard un mois avant la date de mise en vigueur de la pré: 
sente loi. Toutefois, cette présomption . d'affiliation ne 
pourra s'exercer en faveur des assurés agricoles déjà ” 
inscrits dans une société de secours mutuels à la date du. 
1 avril 1980 et bénéficiant de la présomption d'affi-, 
liation à la caisse d'assurances à laquelle se rattache cette : 
société selon l'article 26, paragraphe 3. Ÿ 

» 6. L'adhésion aux sections spéciales visées ci-dessus, 
emporté de plein droit l'adhésion à la caisse autonome 
de retraites à laquelle ces sections se rattachent pour 
la garantie des risques de capitalisation. » 

« Art, 80 — 1. Pour les assurés facultatifs des profes- 
fessions agricoles inscrits à  l’assurance-vieillesse, qui : 
effectueront au moins un versement annuel de fo francs, : 
le fonds de majoration et de solidarité doublera les ver- 
sements Sans que toutefois cette contribution | puisse a 
dépasser roo francs par an. C 

» 2. Si, d'autre part, ces assurés cotisent à une soie | 
de secours mutuels faisant application de l’article 75 ci 
déssus, pour tout ou partie des risques prévus au pare 
graphe 1° de cet article, le fonds do majoration et de 
solidarité majorera leur cotisation de 100 % au moyen | 
d’une contribution pouvant atteindre ro francs par mois. | 

» 8.. Ces majorations seront allouées par l'intermé- 
diaire des caisses autonomes, pour l'assurance-vieillesse, : 
et des unions de sociétés de secours mutuels visées à 
l'article 75, paragraphe 3, pour les pas maladi 
maternité et décès, » é 


de majoration et de 
partir du 1er nie ‘1932, , une subvention 
ale À la charge imposée par ces majorations, 
ention sera inscrite à un _ehapitre distinct du 
ministère du Travail et versée, suivant les 
5° # fixer par un décret contresigné par les 
nistres du Travail, des Finances et de l’Agricul- 


Aur. 82. sa 10 Par dérogation transitoire aux dispo- 
ons dé l'article 3x et pendant {rois ans seulement 
dater de J'application de la loi, la caisse générale de 
antie pourra se procurer des avances auprès de Ja 
ationale _des retraites pour la vieillesse et des 
isses d'assurances chargées de la gestion du 
illesse, dans la limite des sommes annuelleinent 
pour permettre au fonds de majoration et de 
é de faire face à ses Fu re Pine. par les 
ticles_ HD Et-00: > — 

Re Ces. avances seront consenties sur justifications 

D of. 52 


ne pourra, en aucun cas, être supérieure à quarante-cinq 
à compter de l'année suivant celle dans laquelle 

avance aura été réalisée, 

3 . Le tux d'intérêt des avances sera égal. à celui 

Les un cffectués par la JAAESS des, dépôts et con- 


ie, de la présente Fe pendant le trimestre 
la æéalisation des avances, à FRon des 


». 6. Ghaque avance donnera lieu à la remise d'obli- 
_ gations représentatives d’annuités calculées dans les con- 
itions de durée et de taux prévues aux PRÉERURS 3 
et 4. ci-dessus. ae 

) 6. Sous réserve de son droit de se libérer à toute 
| époque par anticipation, la caisse générale de garantie 
4 prélèvera obligatoirement et par priorité le montant de 
chaque annuité en capital -et intérêts à verser aux caisses 
d'assurances sur les disponibilités que laissera, après 
payement des allocations et bonifications des retraites 
ouvrières, Ja dotation de l'Etat ‘de 54o millions prévue 
à l'article 69, paragraphe 5, 2° alinéa. 
de FRET ne pourra être supéritur à 1 200 milliüns 
de francs. > 

. 8 Un décret contresigné ‘par les ministres des 
“À Donne et du Travail fixera les modalités suivant les- 
3 quelles _ceés avances séront consenties par chacune des 
: caisses intéressées. » 

Be ARr:-83: — Par dérogation à l’article 35, les assurés 

agricoles inscrits à la section agricole de la caisse dépar- 
tementale, pourront s’en retirer pendant le délaï d’un an 
_à partir . dé Ja daté d'application de la présente loi pour 
À adhérer à une société de secours mutuels agricole où à 
_ une caisse autonome. » 
- « Arr. 84. Un règlement général d'administra- 
tion publique, rendu sur la proposition du ministre du 
_ Mravail et des ministres intéressés, déterminera toutes 
| 4 Jes dispositions nécessaires à l'application de la présente 
m=loi, _laquella entrera en vigueur le iT juillet 1030. 

_» 3, La présente loi ne sera applicable à l'Algérie et 
- aux colonies que lorsque seront intervenus des règlements 
_ d'administration publique déterminant les conditions 
dans lesquelles son application pourra avoir lieu. » (x) 


4 


— 1. 


- (x) La loi du 50 avril 1930 se divise en trois articles. 

-__ Le premier embrasse toutes les modifications apportées 
4 à. l'ancien texte du 5 avril 1928 ; le second groupe tous 
È ‘es articles du titre VI. (dispositions spéciales aux pro- 
É fessions agricoles), ajouté tout entier à l'ancien texte, La 


signatures habituelles. Nous reproduisons les uns et les 
autres ci-après : 

-« Anvricre 3%. —— 1. Les services actuels et le personnel 
_ titulaire sème) de l’ancien office national des assurances 


sont des 


teurs de l’Église luthérienne aux caisses des. assu- 


En. dite A remboursement, de. chaque avance 


y 7 Le” chiffre total des avances à la caisse générale 


loi se termine par l’article 3 et par les formules et les, 


Les pasteurs 1e 
7 AE . 21 7 ne 
salariés de professions libérales (1 


qe 
: Fa 
De .M. Armaxr Lops dans le T'émoignag je. 
G6. 7. 29) : & 


« 


La question de l’affiliation obligatoire ds: pas: 


lances sociales a été très sérieusement discutée par 
le Synode particulier de Paris. Pour répondre à des. 
letires assez nombreuses qui me sont adressées à “ce. : 
sujct, il me semble indispensable de présenter un. 
résumé des arguments décisifs qui ont été dév ‘ 
loppés devant le Synode et qui ont Le ae Je 5 
vote unanime de cette assemblée, # 

Avant la séparation des Eglises et de l'Etat, en. 
pasteurs touchaient un traitement qui était à 
charge du budget de l'Etat. 4 

Dès que la loi du g décembre r905 entra en 
vigueur, les protestants appartenant à l'Eglise de _. 
Confession d’Augsbourg formèrent des associations 
culiuelles qui prirent le titre d'associations de 
l'Eglise évangélique luthérienne. Conformément, 
Ja Constitution de cette Eglise, votée par le Synod: 
constiluant qui siégea à Montbéliard du 18 à 
20 avril 1906, les deux Unions synodales se substi: 
tuèrent à l’Elai pour assurer les traitements pas- 
toraux. È 

Chaque Eglise Ai hérienee doit, pour faire purée 
des Unions formant l'Eglise luthérienne évangélique 
de France, adopter les statuts votés par le Synode 
constituant de 1906. 4 

De tels statuts, d’après un arrêt de la Loue, 
d’appel de Paris du 22 janvier 1915, « ont force de 
loi pour toules les Eglises adhérentes à l’Union et 
s'imposent au respect de leurs fidèles et de leurs 
pasteurs » (2). 

Pour déterminer les liens de droit qui existent 
entre les pasteurs et les associations cultuelles, on 
doit recourir au texle même des statuts, qui sont. 

o 


sociales sont transférés à l'administration centrale du mi- 
nistère du Travail. | 

» 2. À partir du rtf juillet 193», il ne sera plus con- 
senti de nouvelles avances aux offices. 

» 3. Sont abrogées toutes les dispositions législatives 
contraires à la présente loi. 

» La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et. 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi : 
de l'Etat, | TES 

». Fait à Paris, le 30 avril 1930. 

» Gasron DOoumERauE. 
» Par le président de la République : 
» Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
» ANDRÉ TAnDIEU. 
, » Le ministre du Travail el de la Prévoyance sociale, 
» PiIérre LaAvai. 
» Le ministre des Finances, 
» Paur RéyNaun. 
» Le ministre du Budget, 
» GERMAIN-MARTIN: 
» Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
» RaoUL PÉRET. 
» Le ministre de l'Agriculture, 
» FérNann Davm. » 

(x) Consultez le Témoignage, n° du 18 juin 1929, qui 
a publié le rapport fait au Synode par M. Armanp Lons 
au nom de la on mton des questions légales du Con- 
sistoire Juthérien de Paris. (Sauf indication contraire, les 
notes sont de l’auteùr.) 

(2) Cet arrêt du 92 janvier 1915 a été publié par la 
Revue des inslilutions cultuelles, juin-sept. 1910, p. 53. 


tution ? D'après les articles 50 et 31, le pasteur 
touche un traitement qui dans chaque circonsCrip- 
tion est payé par la caisse du Synode particulier. 
En vertu de l’article 82, « un pasteur ne pourra 
quitter son Eglise pour exercer son ministère dans 
ne autre paroisse ou donner sa démission sans 
Ha rep prévenu le GConsistoire trois mois d’avance ». 
e délai de dénonciation de l'engagement contracté 
Re -vis de la paroisse est ainsi prévu. 
D'après l’article 33, il appartient au Synode par- 
_ ticulier de prononcer contre le pasteur des peines 
_ disciplinaires, qui vont de la réprimande simple à 
la destitution. 
TA De telles dispositions constituent, sans aucun 
_ doute, ‘un conirat de louage de services, contrat qui 
. a été librement consenti par le pasteur quand il a 
sollicité sa nomination et qu il a été placé à la tête 
sa d'une paroisse. 
pr on présence de textes aussi formels, les pasteurs 
auraient été des assujettis obligatoires des assurances 
sociales dans le cas même où “la définition des sala- 
_ riés, telle qu’elle se trouvait dans le projet soumis 
cu Sénat, eût été maintenue. Celle définition qua 
. lifiait d'assujelti « celui qui est placé en vertu 
d’un contrat de travail sous la subordination d’un 
_ employeur ». Mais cette formule fut trouvée trop 
. absolue et trop restrictive ; elle fut supprimée, étant 
_ entendu qu'il appartiendrait à la jurisprudence de 
statuer pour chaque cas particulier, 
_ La conclusion d’un contrat de louage de services 
entre le pasteur et le Consistoire est conforme à la 
pratique suivie par les Eglises réformées de France 
qe Hoi sous l’ancienne monarchie elles rétribuaient 
elles-mêmes leurs pasteurs, M. de Kélice, dans son 
A ortnt ouvrage sur Les protestants d'autrefois, 
reproduit plusieurs contrats de ce genre datant des 
années 1609 et 1626 ; il rapporte que de tels con- 
trats étaient très fréquents et que les synodes avaient 
_ décidé leur transeription sur les registres du Con- 
” sistoire (x). 
| À ce genre de contrats la Conslitution de l'Eglise 
 Juthérienne a substilué l'adhésion des pasteurs aux 
statuts cultuels qui réglementent le contrat de louage 
- de services, 
Il est cerlain que, sans qu'il soit besoin d’invoquer 
- l'arrêt du Conseil d'Etat du 15 mars 1928 (2) ran- 
 geant les pasteurs parmi les contribuables qui 
_ touchent un trüilement ou un salaire, ceux-ci, en 
vertu des dispositions mêmes contenues dans la 
Constitution de leur Eglise, rentrent dans la caté- 
goric des assujetlis obligatoires à la loi sur les assu- 
rances sociales. 

Faisons loulefois remarquer que si le pasteur avail 
exercé une profession libérale et si au lieu de rece- 
voir un traitement il avait perçu des honoraires, le 
Conseil d'Etat n'aurait pas hésilé à le rattacher à la 
cédule des bénéfices des professions non commer- 
ciales. k 

; 11 sésulte donc de l'arrêt du Conseil d'Etat du 
15 mars 1928 que le pasteur est un salarié des pro- 
: fessions libérales. Cet arrêt est ainsi en contradic- 
tion absolue avec l'arrêt de la Cour de cassation du 
23 avril 1913 (3) qui affirmait qu'aueun contrat de 
travail n'exislail entre le pasteur et son Mglise. 
Mais l’un et l’autre arrêt, celui de r913 et celui du 
15 mars 1928, à la loi du 5 avril 


sont antérieurs à 


(1) De Féuice, Les prolesiants d'autrefois, -— Les pas- 
leurs; p: 292. Æ 
(2) Cf. D. C., t. 19, col. 1213-1214. (Note de la D, C.) 


(3) Cf. Revue d'Organisalion et de Défense religieuse, 
1913, pp. 314-815. (Note de la D, C.) 


la reproduction des articles “ là Constitution de. 
l'Eglise luthérienne. Que décide donc cette Consti- 


coclésiastique un contrat de louage de services. : 


‘cette loi, : | 

Nous avons BASES ‘que dans 
rienne les pasteurs sont liés vis-à-vis ce “leur | 
par un véritable contrat de travail qui leur assur 
un traitement fixé à l'avance par un règlement 
synodal. Leur situation est toute différente de cell 
des prêtres catholiques. Ceux-ci, en effet, touchent … 
une rémunération des mains de leur évêque, mais 
sans qu'il inlervienne entre eux et leur supérieur 


D'un autre côté, le produit des quêtes, les sommes 
perçues pour la célébration des messes ou des céré- 
monies religieuses constituent pour les prêtres des 
bénéfices de leurs fonctions ou des honoraires. 

Les pasteurs, au contraire, n’ont point de casuel, 4 
toutes les cérémonies sont gratuites, ‘et ils ne 
peuvent exiger aucune redevance à leur profit quand 
ils bénissent un mariage ou président à des céré- 
monies funèbres. ; 

On ne peut donc pas tirer argument de la situa- \ 
tion toute particulière des ministres du culte catho- à 
lique pour soutenir que les pasteurs protestants ne 
doivent pas être soumis à la loi du 5 avril 1928 
sur les assurances sociales. | 

Eclairé par celle discussion, le Synode particulier 
de Paris a chargé sa Commission synodale de rem- 
pli” toutes les formalités nécessaires pour que les 
pasteurs luthériens du ressort du Consistoire de Paris 
soient affiliés aux caisses des assurances sociales. 


: ARMAND Lops, 


Texte de l’ordre du jour 3 
du Synode Juthérien de Paris. 


Du Témoignage (91-127 50e 


L'imporlante question des assurances sociales est » 
venue de nouveau devant le Synode particulier de 1 
Paris, qui dans sa séance du 17 décembre 1929 
a voté à l’unanimité l’ordre du jour suivant, pré- « 
senté et développé par M. Armand Lods : 

« Le Synode, après avoir pris connaissance de : 
l’arrèt de la Cour de cassation du 23 avril 1918 et 
de l’arrêt du Conseil d'Etat du 15 mars r998, 

: Considérant que les articles 30 et 32 de la Con- 
ttulion de l'Eglise évangélique luthérienne de 
France établissent un véritable contrat de louage de « 
services entre les pasteurs et les unions d'’associa- 
tions synodales, : 

« Considérant que de telles dispositions ont pour 
effet de ranger les pasteurs, parmi les assurés obli- 

ons des assurances sociales, 

« S'en référant à l'ordre du jour (1) voté par le 
Soie particulier de Paris d'ans sa séance du 11 juin 
1929; 

Déc : 


« La commission synodale fera en. temps utile les 
déclarations prévues par l’article 5 $ 1 du décret du. 
30 mars 1920, et, dans le cas où ces déclarations ne. 
seraient pas acceplées, il sera procédé conne 
à l’article 63 de la loi du 5 avril 1928. 
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Ainsi, le Synode estime avec juste raison que les 
pasteurs luthériens ont un droit formel qu'ils 
tiennent de la loi; droit auquel ils ne peuvent : 
renoncer sans compromettre leurs intérêts. “3 S 

L'existence du contrat de louage résulte des . 
termes mêmes des statuts synodaux ; or la Cour : 


3 


f 


(x) Consultez le Témoignage, n°5 du 18 juin 1929 et du "| 


16 juillet 1929. : 


15, rapporté dans la Revue des insti- 
ns Cullueiles (n° juillet-septembre 1915) « que 
latuts ont force de loi pour les Eglises adhé- 

+ s'imposent au respect de leurs fidèles et 


leurs pasteurs ».. | 
es déclarations seront déposées en temps utile 
par la commission synodale, et si l’administration 
es rejette, un pourvoi sera formé devant la commis- 
cantonale, composée du juge de paix, prési- 
nt, d’un employeur et d’un assuré. Cette procé- 
ure est très simple, très peu coûteuse, et, saisie 
| pourvoi, la commission cantonale. assurera le 
respect de la loi. ab RE 


û *", L SA 


e secret professionnel médical 
__ et les assurances sociales 


L'application de la loi sur les assurances sociales 
rencontré dans le corps médical une opposition 


le principe de la loi que sur les modalités 
rganisation des services médicaux. La nouvelle 
loi du 3o avril 1930 est de nature à apporter 
uelques apaisements. QE 

” Les critiques formulées sont d’'inégale valeur. La 
upart ont une portée très sérieuse. Elles em- 
runtent leur force à la résistance des syndicats 
édicaux, en mesure d’opposer un veto efficace à 
n texte légal qui n’accorderait pas le minimum de 
aranties réclamées. Ainsi, le sort de la loi dépen- 
ra de l'accueil fait par les praticiens de la méde- 
cine à l'institution nouvelle, du moins en ce qui 
concerne le risque maladie: Si le conflit latent qui 
existe actuellement entre législateur et médecins 
n’est pas résolu, il y aura lieu de craindre des 
D analogues à ceux des « carnets médi- 
Caux ».. La seule différence résidera dans l’impor- 
tance des mécomptes. Ceux-ci seront d’autant plus 
ands que le nombre des assujettis sera plus 
BVÉ ro 

Sans faire œuvre de pessimisme, on peut donc 
craindre deux situations extrêmes. D'une part, celle 
des « profiteurs » du nouveau régime d’assurance : 
1iédecins et “clients sans scrupules d'accord pour 
ire jouer la loi aussi souvent que possible au 
mieux de leurs intérêts réciproques ; d’autre part, 
elle des honnêtes gens. Ceux-ci, pour être bien 
“soignés, délaisseront le médecin quasi-fonctionnaire, 
fessionnelles. En revanche, ils devront recourir à 
urs frais aux soins d’un médecin traitant con- 
aint de majorer ses prix parce que très forte- 
ient atteint dans sa clientèle. 

Les difficultés de cette nature ne relèvent pas 
pécialement du domaine du droit. Par contre, l’une 
des objections mises en avant par les médecins 
Mouche au secret professionnel, Le système d’assu- 
rances, tel qu'il, est actuellement conçu, n'en per- 
nettrait pas le respect, : 

» L'application de Ja loi nécessitera, en effet, un 
contrôle technique sur les médecins. Sans con- 
rôle il y aurait des abus certains. Par contre, un 
él contrôle est incompatible avec la notion de 
ecret professionnel telle que l'entend la jurispru- 
ence, Les solutions proposées oscillent ainsi enire 
eux extrémités qui vont de l'absence totale de 


Me 


_cale du sec 
a Sans entrer dans la discussion des 


Sortir les difficultés à surmonter. Elles montreront 


ès nette. Cette opposition porte moins, d’ailleurs, 


de cette obligation. Les personnes tenues par leur 


dépourvu trop souvent de sérieuses garanties pro- 


tre 1 
TCt pro 


s fraudes, à la suppression radi- 
essionnel médical, 

$ : solutions 
squhaitables, il est intéressant de poser les condi. 
tion théoriques du problème, Celles-ci feront res 


combien il est difficile de demander au législateur 
une solution de ces difficultés, toutes de auances 
et d’espèces (1). Toutefois, dans le domaine propre 
aux assurances, une intervention législative appa- 
raît nécessaire. Pratiquement, d’ailleurs, la joi: du 
5 avril 1928, modifiée par celle du 30 avril 1930, a. 4 
pourvu à celte nécessité (2). Nous aurons à voir si les 
mesures prescrites sont suffisantes et de nature à don- 
ner Satisfaction aux réclamations du corps médical. 
. Un texte, en droit français, domine toute la ques- 
tion du secret professionnel. Il appartient à la 
législation répressive. Il s’agit de l'art, 378 du 
Code pénal, Re 
Ce texte punit d’un emprisonnement de un à 
six mois et d'une amende de ro0 à 5oo francs | 
les médecins, chirurgiens et autres officiers de" he 
santé ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes ts 
et toutes autres personnes dépositaires, par état où 
profession, des secrets qu’on leur confie, ct qui, 10 
hors le cas où la loi les oblige à se porter dénon- ns 


X 


ciateurs, auront révélé ces secrets. FR 

Malgré son apparente précision, cet article est 
très imparfait. Il ne précise pas suffisamment la 
liste des personnes assujetties au secret. L'énumé- 
ration donnée par. le Code n’est pas limitative AE 
l'expression « et toutes autres personnes déposi- 
taires par élat ou par profession des secrets qu’on 
leur confie » donne à la liste qui précède un carac- 
tère purement énonciatif, C’est un grave défaut : 
pour un texte pénal. Dans le seul domaine médi- à: 
cal, cette imprécision fait surgir de multiples dif- 
ficultés à l'égard, notamment, du personnel em- 
ployé soit dans les hôpitaux, soit chez les médecins, 

Une seconde difficulté tient à l'obligation de 
témoigner en justice. L’art. 322 du Code d’instruc- 
tion criminelle énumère les personnes dispensées 


di 


état au secret professionnel n’y sont point men-, 
tionnées., Doit-on néanmoins, et dans quelles 
limites, les dispenser de déposer en justice sur les 
faits connus dans l'exercice de leur profession ? 

Une dernière difficulté, la plus importante, tient, 
à l'élément intentionnel du délit. Faut-il ou non 
frapper des peines prévues à l’art. 358 du Code 
pénal celui qui a violé le secret médical, quand 
même il aurait agi sans intention frauduleuse, 
voire même pour servir les intérêts de son client 
— en un mot, l'intention frauduleuse est-elle un 
élément essentiel du délit et en quoi consiste-t-elle ? 

Cette question et la précédente dérivent directe- 
ment de la nature juridique du secret profession- 
nel, Les solutions seront différentes suivant que 
l’on y verra une institution destinée à garantir les 
intérêts du malade à l'égard de son confident né- 


pa 


\ 


(x) Dans le domaine du droit commun, la solution 
cherchée apparaît conditionnée par le retour de la juris- 
prudence à la notion historique du secret médical, retour 


qui se manifeste d’ailleurs dans les décisions les plus 
récentes. Cf. notamment : Civ., 29 mars- 1927 : Sem. jur., 
1927, p. 1304; — Orléans, 19 noy.. 1929 ; Sem. jur., 


1930, P. 204. 

(a) Loi du-5. 4. 28 : ef. D. C., 1. 19, col, 1102-1128 ; — 
Décret du 30 mars 1929 : cf. D. C., t, 21, col. 963. On 
trouvera dans le présent numéro le texte de la loi du 
30 ayril 1930 combiné avec celni de la loi du 5 avril 1928. 
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cesaire, le médecin, ou, au contraire, une dispo- 
sition d'ordre publie et d'intérêt social s'imposant. 

/ comme telle d'une façon absolue, sans autres déro- 
gations que celles stipulées par l'art. 378 in jine 
ou. par des lois spéciales. Nip 
, _ Examinons donc successivement, Ja nature juvi- 
_ dique dm secrét professionnel médical, les per- 
sonnes qui y sont soumises, et notamment quelle 

_ est l'étendue du secret à l'égard des diverses caté- 
-gories d'intéressés. Nous verrons ensuite quelles 
sont les obligations des médecins dans l'exercice de 
_ missions judiciaires et administratives. Fa 
Ces. questions une fois précisées, il nous restera 
._à faire application de ces principes à la législation 
sur les assurances sociales, en l’état, bien entendu, 
_ où elle se-présente actuellement. Nous aurons à 
_ apprécier enfin les divers desiderata du corps médi- 
cal au sujet de cette qnestion du secret médical. 


Nature juridique du secret professionnel. 


- Deux conceptions onf successivement  prévalu 
dans la sanction du secret professionnel. D'abord 
une conceplion dérivée uniquement de l'intérêt du 
malade. Le secret professionnel est considéré comme 
le résultat d’un dépôt. L'art. 378 du Code pénal 
_ vise, en effet, les « dépositaires » d'un secret qu’on 
leur confie. La violation du secret professionnel 
constituerait ainsi un délit analogue à l'abus de 
_ confiance. 

Dans le même ordre d'idées, d’autres auteurs 
_ voient dans l'obligation au secret l’un des éléments 
_ du contrat conclu entre le malade et son médecin. 

Ea plupart du temps, l'obligation au secret ne 
serait pas exprimée, mais elle serait présumée 
comme étant l’évidente volonté du malade. 

À celle conception tout individualiste s’oppose 
une autre conception fondée sur l'intérêt social. 
L'obligation au secret dérivée de l’art. 378 du Code 
pénal aurait moins en vue l'intérêt de chacun en 
particulier que celui du malade en général et de 
_ lhygiène publique, de la confiance qui doit s’éta- 
__  blir dès d’abord entre le malade et celui: qui le 
… soigne. Il ne faut pas que l’exemple d’un secret 
limité, minimisé dans son application, puisse inci- 

ter le malade à taire son mal, à en dissimuler les 
causes, car l’ordre social tout entier a intérêt à ce 
. que l’art de guérir puisse s'exercer dans les condi- 
tions les plus favorables. L'art. 378 aurait ainsi 
pour but moins de proléger les confidences des 
particuliers que de garantir un devoir profession- 
nel dont le respect s’impose comme une règle 
générale de morale et comme un véritable prin- 
sipe social. 

Suivant que l’on adopte le premier ou le second 
point de vue, les solutions d'espèces seront très 
différentes. Dans la première hypothèse, le secret 
apparaît comme relatif, Gardé dans l'intérét du 
malade, il peut être levé par la volonté de celui-ci. 
Dans la seconde hypothèse, au contraire, le secret 
est absolu, Aucune autorisation, aucune - circon- 
_stonce ne peuvent délier le médecin du secret auquel 
il est tenu. 

Cette dernière mterprétation a prévalu au cours 
du xix° siècle. Le champ d'application du secret 
professionnel a pris une extension considérable, Des 
abus ont été commis. Des médecins ont été con- 
damnés dans des circonstances scandaleuses. Le 
cours de la justice en a été entravé. Les médecins 
n’ont plus voulu témoigner, Ils se sont trouvés 
empêchés de prévenir telle famille qu'un mariage 
projeté scrait une source de ntisères physiques et 


_ la portée que pourrait avoir à 


1 L + 


devant le mari la maladie de sa : 
parents la maladie de mineurs de. 


La théorie de l'ordre social n’expliquerait 
que le secret puisse être levé par l’auteur de 
confidence. Or, cette levée du secret a lieu coura 
-ment par la pratique des certificats médicaux 
vrés par les médecins à quiconque du moment 
le malade y consent, De même, la théorie de 
térêt personnel du malade ne pourrait expliqu 
que le médecin puisse se refuser à révéler la 2 
die de son client même devant justice lorsqu 
client autorise son médecin à parler. Or ce dro 
est reconnu comme une nécessité pour la sau 
garde des intérêts du malade, qui, déliant som 
médecin du secret, n’est point en état de mesurer 

à son égard où } 
vis de tiers le diagnostic ainsi révélé. HE 

En définitive, losrqu’on s'efforce de faire le 
des tendances actuelles, il faut conclure, sem 
t-il, que la base dominante du secret professi 
reste malgré tout l'intérêt du malade en génére 
ce que son secret ne soit pas divulgué, La diva 
gation devient un déht en matière médicale 
que le médecin appartient par sa profession à 
collectivité dans la discrétion de laquelle il est u 
au bon ordre que le public ait confiance. Ce qui 
puni dans la violation du secret, ce n'est pas ta 
dommage causé à l’auteur de la confidence par 
divulgation, c’est le fait que sa confiance a 
trompée. - Em 

Le malade a dit à son médecin : Je vous co 
des faits que je ne vous révélerais pas conm 
simple particulier, je ne vous les dévoile q 
raison de votre profession. Cette attitude impliqu 
de la part du confdent l'engagement de n'usé 
de cette confidence qu’en tant que médecin, c'e 
à-dire pour en tirer les conséquences que sa scier 
et son expérience personnelles lui dicteront, et 
ne pas en user comme un simple particulier. Shi 
était un simple particulier, il en userait à sa guise : 
la loi n'interviendrait qu'au cas où cet usage caui 
serait un préjudice au malade, et elle réparerait € 
préjudice conformément à l’art, 1382 du Code civ 
Elle ne frapperait pas pénalement le confident in 
discret parce qu'en définitive l’auteur de la confi 
dence n'avait qu’à mieux choisir son confident, ©: 

Au contraire, lorsque le confident est un méde: 
cin, sa profession exige la confiance du : public 
La loi punit celui qui porte atteinte à cette con 
fiance, qu'il y ail préjudice ow non. Il avait pri. 
— lacitement peut-être, mais sûrement — l'en, 
gement de ne pas révéler ce qu’il apprenait, 
manquant à cet engagement, il cause du tort 
seulement à celui qui lui avait demandé le sec 
mais encore aux autres membres de sa professioi 
qui perdront une partie de la confiance du public: 
et au public lui-même, qui souffrira de ce que: 
confiance aura diminué. Son absence de sp 
néité envers Je médecin diminuera, en effet, sk 
chances de guérir. La Cour de cassation, dans U: 
arrêt du 17 juin 1927, a confirmé cette solution € 


Fa iposant, en 
personnes, sous une sanction 
au. secret comme un devoir de 

slateur a entendu assurer la con- 
mpose dans l'exercice de certaines - 


n raison d’être du secret professionnel 
| moins dans la divulgation d’un fait domma- 
able pour l'intéressé que dans la trahison de la 

mise par le malade dans le médecin, 
intérêt du malade qui est en vue, 


rs 1 
térêt plus élevé, plus général aussi que 
s qui fondent le secret sur l'unique 
_en outre, les solutions précédem- 
es. En effet, si le médecin est libre 
d le client lui en a donné l’autori- 


e, le médecin est également libre de se 
refuser. à parler s’il estime qu’en dépit de l’auto- 
on reçue la confiance du public en la discré- 
n qu'il attend de sa corporation sera_ ébranléc. 


Iicitude que celui du client. On ne peut sup- 
poser d’ailleurs que le malade ait mis dans la dis- 
m une confiance telle qu'elle serait suscep- 


“ muire à celte confiance qui fait le fond même du 


- assujèttis au secret professionnel, ‘quelles <ont les 


- touchant les médecins, chirurgiens, officiers 


ible de trahir ses intérêts les plus évidents. Le 
pect absolu du sécret, dans de telles circon- 
es, constituerait encore, en, définitive, un 
manquement en la confiance donnée au médecin. 
_ difficulté, quelle qu'elle soit, relative au 
1] se ramène donc à celle-ci en 
à. confidence a-t-il accordé à 
t dit, à quelle discrétion doit-il s'attendre 


ratiquemnent, cette discrétion est variable 

nt les professions et, pour la profession médi- 
e elle-même, suivant les circonstances. Il existe 
ce sujet de multiples distinctions dans le détail 
sels nous ne saurions entrer. Ges distinctions 
Sri v toutes, d’ailleurs, de l'idée générale qui 
ent d’être dégagée. C'est ainsi, par exemple, que 
le malade consultant un spécialiste dans une grande 
ille est en droit de compter sur l’absolue discré- 
jon du médecin à l'égard même du fait de sa 
site. Au contraire, si le malade habite à une 
f#rande distance du spécialiste et le fait appeler à 
son domicile, il ne peut croire que ce déplacement 
ra ignoré. Il ne peut donc raisonnablement pré-. 
lendre à un secret absolu sur le fait de la visite 
ont il a été l’objet. - 


_ distinctions et bien d’autres pe “ 
guement exposées dans le Bulletin officiel du 
yndicat Fr Paris (x). Dans un article 
“ntitulé « Le secret médical », M° de Fallois a étudié 
essivement les rapports du médecin avec Île 
nt, la famille du client, les tiers, la justice, 
J'administration. Il n'est pas dans notre intention 
e reprendre cette étude. Il suffira de s'y reporter 
en ténant compte, toutefois, de l'esprit médical dans 
équel elle est conçue. L'étude de ces divers rap- 
orts nés de l'exercice de la médecine présente peu 
d'intérêt du point de vue auquel nous nous pla- 


cons et qui est, en définitive, de rechercher si l’or- 


sui-_| 
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ganisation des assurances sociales 


“est de nature 


. 


secret médical. re Sa 
Avant d’aborder cette question, deux points 


doivent être préalablement précisés : quels sont les 


obligations des médecins dans l'exercice de mis-. 
sions judiciaires ou administratives. e 


Les assujettis au secret professionnel médical. 


L'article 378 donne une  énumération des. 
membres du corps médical assujettis au secret. Pour 
les autres professions il se borne à «une indication : 
générale. Cette différence d’attitude permettrait de 
croire, au premier abord, que la liste de l’article 378 

de 
santé, pharmaciens et sages-femmes, est limitative. 
Il n’en est rien. Cette liste est purement énoncia- 
TVR MR = : : 

Doiïivent être compris dans l’énuméralion les 
directeurs d’hôpitaux et hospices et tous les auxi- 
liaires du médecin : internes, externes, étudiants 
en médecine, aïdes-chirurgiens.., Quant aux auxi- _… 
liaires secondaires du médecin, infirmiers et gardes: | 
malades, une tendance de plus en plus marquée 
se manifeste dans le sens de leur assujettissement 
au secret. Cette tendance est le corollaire des con- 
naissances plus complètes exigées de ce personnel. 
11 collabore ainsi plus efficacement à l'œuvre du 
médecin, dont il n'ignorc rien des diagnostics. 
Mais, du même coup, il se trouve partager la charge 
du secret. ee 

Cette charge, d’ailleurs, ne s'étend point à l'en- 
semble des faits médicaux et, en outre, aux faits. 
d’ordre privé constalés dans les familles des ma- 
lades à l’occasion des fonctions. Le fait médical qui 
ne doit pas être révélé par le médecin et ses cola : 
borateurs est uniquement celui qui présente un 
caractère secret. Dans la plupart des cas où des … 
condamnations ont été prononcées, il s'agissait d'in 
discrétions portant sur l'existence de maladies véné- 
riennes ou sur le fait de grossesses illégitimes, Il 
‘y aurait cependant bien d'autres hypothèses à 
envisager. Ges situations peuvent se résumer dans 
les affections que les familles ont coutume de dis-  : 
simuler (cancer, phtisie) ou encore dans des opé- 
rations telles que l’ovariotomie ou la castration. Ë 


: 


Missions judiciaires ou administratives des médecins. 


Le médecin appelé à témoigner en justice doit-il 
se refuser à déposer ? La question a donné lieu 
à bien des discussions, à bien des exemples exlraor- 
dinaires où s’est exercée la casuistique juridique. 
La difficulté est née de l'obligation de concilier 
l’art. 378 du Code pénal, prescrivant le secret, et 
l’art 8o du Code d'instruction criminelle obligeant 
les témoins cités à comparaître et à satisfaire à la 
citation. 

D'une façon générale, cependant, l'attitude du 
médecin est très simple. Il doit prêter serment. 
Puis, s’il est interrogé sur des faits qui trahiraient 
la confiance de son client, il doit opposer le secret. 
Si le prévenu le délie de son secret, nous avons vu 
qu'il n’était pas néanmoins tenu de parler. Il est 
seul capable d'apprécier la portée de sa déclaration. 
Ii est maître de sa déposition. 

Lorsque l'accusation porte sur son client, le 
médecin traitant peut-il faire usage des faits qu'il 


- connaît pour venir au secours de celui-ci P Bien 


que la question ait été controversée, le doute n’ap- 


- 
a, 
; 
W 
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paraît pas sérieusement possible, Le client n'a pas 
donné sa confiance au médecin pour que celle-ci 
puisse être à son endroit une source d’ennuis. Con- 
fiance a été faite par le malade au médecin dans 
son propre intérêt. L'ordre social ne sera nulle- 
ment atteint si le médecin consent à parler. Il le 
serait bien plutôt si, sous prétexte d'assurer le 
secret, le médecin traitant laissait sciemment con- 
damner un innocent. 


La situation du médecin-expert est toute diffé- 
- rente. Pour quelque objet qu'il puisse être dési- 


_ gné par le juge, il n'est plus un médecin confi- 


. dent, il est un médecin vérificateur, Le malade 
_ n'attend de, lui aucune discrétion. La situation est 
même renversée, l'indiscrétion devient ici la règle. 


sue tion de Ja loi du 9 avril 1898 sur les accidents du 
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 cin-expert n’est pas un confident. 
Rene 


-!  L'attitude du médecin appelé à surveiller 


+ travail, Le médecin, constatant chez le blessé l’exis- 
_ tence d’une maladie secrète, devait-il faire état de 
_ cette maladie dans son rapport si elle présentait un 
_ intérêt au sujet de l'instance en cours P Dès 1900, 
_ Ja Cour de cassation a décidé que le médecin 
_ expert chargé d’examiner un ouvrier victime d’un 
accident du travail devait, dans son rapport, révé- 
 Jer même les maladies secrètes dont le blessé pou- 
… vait être atteint, qu'il avait constatées et qui pou- 
-vaient avoir une influence sur l’évolution du trau- 


| matisme. 


… Cette solution ne pouvait faire de doute, Il n’y a 
de secret que lorsqu'il y a confidence. Or, le méde- 


_. Ilen va de même en d’autres circonstances. Le 


médecin de l’état civil, par exemple, agit en vertu 


_ des dispositions du Code civil et selon les prescrip- 


tions de la commune qui l’emploie. Il est un fonc- 
tionnaire. À l'occasion des naissances ou des 


_ décès, il se présente chez les particuliers sans que 


ceux-ci l’aient nécessairement appelé. Il n'est point 
un confident. Il peut donc dénoncer à la justice les 
morts dont la cause ne lui paraïîtrait point natu- 
relle. 

un 
accouchement clandestin est toute différente. Il 
est 1® confident nécessaire de la famille ou de la 
femme qui l’a appelé. Il ne doit point trahir le 
secret dont il est dépositaire. Par contre, il doit 
respecter l’article 56 du Code civil, aux termes 
duquel .la naïssance de l'enfant doit être déclarée 
« par le père, ou, à défaut du père, par les doc- 
teurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, 
officiers de santé ou autres personnes qui ont 
assisté à l'accouchement ». Cette obligation est 
d’ailleurs sanctionnée par l’art. 346 du Code pénal, 
qui punit le défaut de déclaration d’un emprison- 
nement de six jours à six mois et d’une amende 
de 16 à 300 francs. Il existe done ici un conflit 
évident entre la loi civile et l’obligation au secret. 
Pratiquement, cependant, la question est aujour- 
d’hui résolue en ce sens que le fait matériel de 
la naissance doit être déclaré alors que le nom 


= de Ja mère.et celui du lieu de la naissance doivent 


être tenus secrets. L'art, 57 du Code civil, qui 
prescrit l’énonciation du nom des parents et de 
leur domicile, n’est pas visé par le texte pénal. Le 
médecin confident n’est donc pas tenu de les 
révéler (x). 

Les mêmes distinctions peuvent  généralément 


(1) Cf: PerrAUD-CHARMANMER,. Le. secret 
ses limiles, ses abus, p. 205. 


professionnel, 


" He 


La question s'est posée au moment de l’applica- 


faudrait conclure à une exception au 


-traitant ne-serait pas violée. Nul n’est censé 


-culiers peuvent exiger de leurs propres médecins: 


sionnelle, Si le texte légal était cependan 
et exigeait la déclaration du nom du mala 
texte 
l’art. 378 du Code pénal. Théoriquement, 
leurs, la confiance du malade en son mé 


rer Ja loi. Le malade atteint d’une affection so 
mise à déclaration sait qu’il ne peut exiger de sen 
médecin le silence absolu sur son affection. L. 
déclaration faite en conformité de la loi ne port 
donc nullement atteinte à la confiance du mal 
en Ja discrétion de son médecin. PR 

En définitive, dans l'exercice des  foncti 
administratives ou dans l'exécution de ses oblig: 
tions légales, le médecin a une double attitu 
Il est soit au service de l'administration, soit 
service du malade. Dans le premier cas, il ne 
naît le malade qu’en fonction de l’administrat 
qui l’emploic, il n’est pas au service du malade 
il ne le soigne pas, il n’a pas droit à sa confiance 
il n’est point tenu au secret. Dans la secondd 
hypothèse, il est le confident du malade qu: 
s’est adressé directement à lui pour obtenir se 
soins. Même si une obligation légale pèse sur li 
il importe d'exécuter cette obligation de la façon 
la plus stricte de manière à sauvegarder le secre 
dans toute la mesure où il peut l'être. 

Il y a lieu de préciser, à l’occasion de cette dis: 
tinction, que le médecin d’hôpital ou le médecin 
du service d'assistance médicale gratuite sont) ax 
service du malade et non de l’administration, di 
moins au sens de l’art. 378 du Code pénal. . 
sont rémunérés par l'administration pour disp 
ser aux malades pauvres les soins que les par 


Ils ont donc vis-à-vis des malades de leurs serv 
les obligations d'un médecin traitant ordinaire. 

Une décision bien intéressante a été rendue 
ce sujet par le Conseil d'Etat le 9 novembre 192 
Il y a lieu d'insister particulièrement sur cell 
espèce, qui se présente sous un jour analogüe au 
difficultés les plus graves que soulèvera l’app 
cation de la loi sur les assurances sociales. : 
s'agissait, en effet, de régler les rapports du méde- 
cin traitant de l'assistance médicale avec l'admi- 
nistration qui l'avait désigné et lui réglait ses 
honoraires, Avant de procéder à ce règlement, - 
bureau d'assistance entendait contrôler l'utilité des 
visites, A cet effet, le bureau demandait que les 
diagnostics fussent portés sur les bulletins de visite, 
conformément à l'art. 15 du règlement départe- 
mental d'assistance. Le docteur Bertrand, du ser- 
vice d'assistance, avait refusé de se soumettre à cettes 
obligation. En conséquence, la Commission de con- 
trôle du service d'assistance, destinée à lvérifier si 
le nombre de visites était justifié par la maladie, 
avait refusé le mandatement des honoraires du doë- 
teur Bertrand. x 1 

Celui-ci s’est pourvu devant le Conseil de préfec 
ture en invoquant les obligations du secret profes: 
sionnel et l'impossibilité de révéler à une Commis: 
sion de contrôle, même uniquement constituée de! 
médecins, les affections des malades traités. Le Con: 
seil de préfecture a donné tort au docteur Bet! 
trand, mais, sur appel, le Conseil d'Etat a réformé 
la’ décision entreprise et finalement consacré 
thèse du médecin. Voici, d'ailleurs, les termes de 
cet ‘arrêt: * 

« Lx Consriz D'Erar, statuant au Contentieux, ! 

» Vu la requête présentée par le sieur Bertrar 


TAN 


| 
l 
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leq el le. Conseil e préfecture in re 
ental, siégeant à Châlons-sur-Marne, à rejeté sa 
D aande en payement d'honoraires pour soins 
nnés et médicaments fournis, en 1925 et 1926, à 
ès assistés bénéficiaires de Ja loi du 15 juillet 1893; 
-» Oui M. Brown, auditeur, en son rapport ; 

» Oui M. AUGER, avocat du sieur Bertrand, en ses 
observations ; 

Oui M. Dayras, auditeur, _commissaire- adjoint 
Gouvernement, en ses conclusions : 

Considérant que, pour demander l'annulation 
de l'arrêté attaqué, le sieur Bertrand se fonde sur ce 
e Vart, 15 du règlement départemental de l’As- 

médicale gratuite du département de 
, du 30 novembre 1925, aux termes duquel 
médecin. devra. He sur les Roue de 


Cr di ét sur ce. que, par er di 
rrêté ne pouvait légalement rejeter sa demande en 
yement des honoraires afférents à la période du 
janvier 1925-30 septembre 1926, par le motif 
l'indication de la nature des maladies n'était 
pàs portée sur les bulletins de visite ; 

- » Considérant qu'aux termes de l’art. 378 du Code 
nal les médecins, chirurgiens, ainsi que les phar- 
aciens et les sages- femmes et toutes autres per- 
nes dépositaires, ‘par état ou profession, des 
els qu’on leur confie, qui, hors le cas où la loi 
; oblige à se porter dénonciateurs. auront révélé 
ces secrets, seront punis d’un emprisonnement de 
6 moïs ct d’une amende de 100 à 600 francs ; 
qu’en l'état actuel de la législation et en l'absence 
otamment de toute disposition expresse de la loi 
du 15 juillet 1893, il ne saurait être dérogé à la 
i. générale et absolue édictée par l’art. 378 pré- 
: que, par suite, le sieur Bertrand est fondé à 
tente que l’art. 15 du règlement dè l’Assistance 


novembre 1925, 
l'art 378 du Code pénal et à demander, pour ce 
otif, l'annulation de l'arrêté attaqué ; 


est contraire aux dispositions 


s de fixer le montant des honoraires dus au sieur 
rtrand pour la période envisagée ; qu'il y a 
onc lieu le renvoyer devant la Commission de 
ntrôle . service de l'assistance médicale gra- 
aite du can de l'Aube, pour qu'il soit pro- 
‘dé au règlement des honoraires dus au requérant 
“ Rdite période ; 


» Décne : 
ARTICLE 1%. 
nterdépartemental siégeant à Châlons-sur-Marne, 
en date du 27 mai 1927, est annulé. 

» ArT. 2. — Le sieur Bertrand est renvoyé devant 
" Commission de contrôle du service de l’assis- 
Hance médicale gratuite du département de l'Aube, 
pour règlement . de ses. honoraires afférents à la 
Période du 1% janvier 1925 au 30 septembre 1926. » 
4 La thèse du médecin, que consacre l'arrêt, était 
d s plus simples. Elle se fondait uniquement sur 
Part. 378 du Code pénal et concluait, de ce chef, 
à l'illégalité du règlement départemental, 

La thèse de l'administration ne heurtait point 
e front le texte pénal. Elle se fondait sur le carac- 
ère exclusivement médical de la Commission de 
pur Le médecin traitant aurait ‘2 révéler le 
eux-mêmes 


tenus au secret médical, 
F séquent, un secret médical. 


solution: 


sion. La Commission de contrôle est, en effet, un 
“organe purement administratif ; aucun de ses 
membres n’a de, rapports avec. les malades, n'est 


ner 
point différentes par leur nature de celles soulevées … 


édicale gratuite du département de l'Aube, du | duite dans le Médecin de France du 1° novembre 


É Considérant que l’état de l’ instruction ne permet . 


— L'arrêté du Conseil de préfecture 


secret à deux degrés, mais néanmoins, 
La haute juridiction administrative 
Les principes : -jüridiques, tels qu'ils. 
viennent d’être exposés, commandaient cette déci- 


leur confident, 
respective des médecins contrôlés et des médecins : 
contrôleurs était celle précédemment en 
D'une part, un médecin confident tenu au secret. 
professionnel médical, d’autre part, un médecin- 
fonctionnaire non tenu au secret médical nee au 
simple secret -du fonctionnaire en général. La théo-. 
rie du secret médical à deux degrés est ainsi appa- 
rue inexacte. Le respect de l'article 378 du Code 
pénal exigeait sa condamnation en l'état actuel de 
là législation. 


Le secret professionnel médical au regard de la loi. 
du 5 avril 1928, modifiée par celle du 30 avril 1930. 


Les difficultés relatives au secret professionnel se 


à 


posent plus spécialement à 
die. 


propos du risque mala- 


lieu à difficultés, mais celles-ci ne sont 


Ha 
Il Fi aurait eu ainsi un 
par cons 


a rejeté cette 


Dans ces conditions, la situation 


: A] 
Les autres risques, sans doutc, peuvent don-. 


par la maladie, 11 suffit donc de limiter les explis 


x 


cations à ce risque, qui contient tous les aulres au 
point de vue qui nous occupe. 

Le 6 juillet 1929, le docteur Boyer, résumant son 
rapport à la « Commission d'hygiène sociale et. de 
lutte contre les fléaux sociaux », déclarait que 


« dans la loi des assurances sociales comme dans 


le règlement d'administration publique qui J'a 
suivie, la question du contrôle n’est pas résolue 
d'une façon claire et que rien ne s'oppose au res- 
pect du secret professionnel ». Cette assertion, repro- : 


1929, montre que le corps médical n’est pas exac- 
tement informé sur la portée du secret médical 
ou sur la loi et le décret relatifs aux assurances 


sociales. 
L'art. 7 de la loi du 5 avril 1928, modifié par 

la loi du 30 avril 1930, règle la question délicate 

du contrôle. Son $ 1° dispose que « la caisse 


exerce un contrôle général sur l’ensemble des ser- 
vices. Les syndicats professionnels contrôlent eux- 
mêmes, soit sur la demande de la caisse, soit sur 
leur initiative, la façon dont les services tech- 
niques sont assurés ». Ce texte, évidemment, ne 
postule aucune violation du secret. Tout dépend de 
la nature du contrôle et de la façon dont il s’exer- 
cera, Quel qu'il soit, d’ailleurs, il suffit que la 
violation du secret ne soit pas nettement ordonnée 
pour qu’au regard d’une disposition réglementaire 
contraire à l’art. 378 le corps médical puisse en 
faire déclarer l'illégalité dans les conditions de 
l'arrêt précité du Conseil d'Etat. 

L'art. 7, toutefois, ne se limite pas à cette dispo- 
sition. Un $ 2 oblige « tout bénéficiaire de l’as- 
surance-maladie à se prêter aux contrôles institués 
dans les conditions prescrites par le règlement gé- 
néral d'administration publique ». En ce cas, l’in- 
téressé « peut toutefois exiger que Îles contrôles 
s’effectucront en présence du médecin traitant ». 
S'il y a refus constaté, les prestations sont suspen- 
dues et notification en est faite à intéressé. Enfin, 
dispose le $ 3, « si une contestation s'élève en ce 
qui concerne l’état du malade entre l'assuré et la 


ns a. mentatio 


caisse, cet état. est ct par une commission 
technique composée du médecin traitant, d’un 


médecin désigné par la caisse et d’un médecin 


choisi par le juge de paix. S'il s’agit d'incapacité 

permanente, ce troisième médecin sera un méde- 
‘cin expert désigné par le président du tribunal 
D GTI Ne: 
de Cés deux derniers paragraphes précisent la nature 
du contrôle et les conditions générales dans les- 
quelles il doit s’exercer. Le $ 2 envisage le con- 
trôle direct de la caisse sur le malade. À ce titre, 
le secret n'est pas encore directement en jeu. Tou- 
tefois, la disposition qui autorise le médecin trai- 
_ tant à assister au contrôle exercé par le préposé 
de la cuisse fait naître le conflit De deux choses 
=. l’une. Ou le médecin de la caisse estimera que 

_ les soins donnés l'ont été sérieusement et qu'ils 
_ doivent êlre suivis : en ce cas, pas de difficultés. 
Ou bien, au contraire, le médecin estimera que 
“les soins doivent cesser, que les visites sont abu- 
sives : cette fois, le médecin traitant sera tenté de 
_ révéler les faits ignorés du médecin contrôleur, du 
médecin fonctionnaire, et qui justifieraient le main- 
- tien du traitement. 
. Jci encore, pratiquement, le secret peut être sau- 
_vegardé, soit que le médecin traitant s'incline 
devant les remontrances de la caisse, soit que le 
_ médecin traitant, sans s'expliquer avec son con- 
_ frère sur le véritable diagnostic porté, détermine le 
malade à prendre l'attitude prévue au para- 
graphe 3 3 

Dans cette dernière hypothèse, le malade déclare 


qui le déclare guéri. 
. mission technique. Au séin de cette commission, 
deux éléments-: le médecin traitant d’une part, 
les médecins-experts d'autre part. Nous retrouvons 
dans ce même organisme les éléments précédem- 
ment opposés : le “médecin confident et les méde- 
<ins administratifs, l’un étant tenu au secret médi- 
cal et les autres n’y étant pas obligés. 

Il n’est pas possible d’affirmer qu'au sein de 
la commission technique le médecin traitant gar- 
_ dera le secret. S'il fait partie de la commission, 
c'est pour y donner son avis ct pour justifier soit 
la décision qu'il a prise de cesser ses visites, soit, 
au contraire, pour. faire infirmer la décision de la 
caisse qui voudrait les faire suspendre alors qu'elles 
Host indispensables. 

Les médecins traitants seront ainsi amenés à dé- 
noncer le diagnostic à des médecins-experts, à des 
imédecins-contrôleurs non tenus au secret médical. 


La situation se trouvera identique à celle ayant. 


donné lieu à l’arrêt du Conseil d’Etat du g no- 
vembre 1928. Le secret médical sera effectivement 
. et cette violation résultera du simple jeu de 
a loi. 


Le secret professionnel médical au regard du 
décret du 30 mars 1929, portant règlement 
général d'administration publique. 


"Le décret du 30 mars 1929 est destiné à fixer 
les détails d'application de Ja loi. A ce titre, il 
est appelé à étendre les violations du secret médi- 
‘cal, dont la loi du 5 mars 1928 a donné les fre. 
miers exemples. De fait, le secret à subi de nou- 
velles atteintes. Celles-ci se manifestent de façon 
tantôt directe et expresse, tantôt de façon détour. 
riée. 

Deux séries de dispositions doivent être distin- 

guées, en effet, au regard du secret médical. Les 


êtne pas d'accord avec le médecin de la caisse : 
Il faut réunir alors une com- 


diaire des 


uns ss tes que. Es service “des 
exercera sur les médecins. | 5 
Nous ne pouvons nous arrêter aux premières 
ces mesures. Du fait même qu’elles ne sont 
précisées, elles échappent à toute critique de É 
Signalons, à titre d'exemple, l’art, 34, aux te 
duquel « toute caisse d'assurance qui a pour 0 
de couvrir le risque-maladie établit, sur Ja 
d'un règlement-type élaboré par l'office national 
assurances sociales, un règlement fixant le: 
ditions d'attribution des prestations, le mode 
fonctionnement des services de l’assurance et 
règles du contrôle auxquelles sont soumis les 
ficiaires », — l’art. 36, relatif aux assurés soigné 
domicile et pour lesquels « les conventions 
sées avec les syndicats professionnels de pratici 
fixent : … 3° les modalités du contrôle 
nique », — l'art. 39, décidant que « les con 
tions passées entre les caisses et les établissem 
publics hospitaliers déterminent : … -6° les disp 
sitions prises par V'administration hospitalière 
assurer le contrôle technique », etc. a ; 
Ces différents contrôles ne peuvent être suspect if 
a priori. L’ ‘expérience prouve cependant que le 
textes émanés des autorités les plus élevées soi 
rédigés avec un souci plus exact de régularité 
de diserétion. D'autre part, lorsqu' il s'agit de fi 
des principes généraux, il est aisé de ne poi 
heurter cette condition posée par les médecins 
leur loyale collaboration aux assurances sociale 
« Le secret médical professionnel ne devra ête 
atteint ni directement, ni indirectement. » Quai 
il faut passer aux applications de détail, les néces- 
sités du « contrôle technique » paraissent diffici 
ment conciliables avec le respect du secret. La t 
talion est forte de passer outre. Voilà pourq 
cette première série de dispositions appelle de & 
rieuses réserves. L'’imprécision est toujours 1 
source d’abus. Elle l’est d’autant-plus, en l’espè 
qu’elle paraît volontaire et destinée à faire reporter! 
dans les conventions des caisses avec les syndic 
une violation du secret, les textes ns 
réglementaires ont peine à dissimuler. 
Le passage de la loi au règlement d’ sde 
tration publique manifeste d’ailleurs le bien fo 
de cette observation. Là où la loi avait réservé & 
décret le soin de donner des précisions, le sec 
médical se trouve amoindri, minimisé, méconnu. 
L'examen de chaque risque en particulier dicterail: 
quelques observations appropriées à la nature 
risque en question : malérnité (grossesses clan 
tines), invalidité (expertises), décès (morts ei 
lentes). Nous nous bornerons, toutefois, au simple: 
examen de la troisième partie du chapitre prermi 
(art. 5o à 58), intitulée « Contrôle » et dont la 
est plus générale. 
L'idée première que dés à ce texte est lé 
dente volonté d'assurer le respect du secret médi: 
cal. Cette volonté s'est-elle heureusement traduite 
par des mesures efficaces ? C'est là une autre ques- 
tion. Du moins les indices suivants paraissent suf: 
fisamment probants : distinction du corps des con: 
irôleurs. et du corps des contrôkés, interdiction 
contrôleurs de s’immiscer dans les rapports du 
malade et du médecin traitant, contrôle des ser 
vices médicaux et pharmaceutiques par l'intermé: 
Syndicats professionnels ‘de praticiens. 
Dans la plupart des rs on _ est fondé à crc 


EL ncé di ces principes 
stent toutefois q y aura des exceptions, 
respect du secret ne sera pas absolu. Î1 sera 
nnu notamment dans les rapf 


iédecins, en vue de parvenir à un ac- 
la solution à donner au différend, devra 
tre son diagnostic à son confrère. Dans les 


à 
. contrôleur au contrôlé il n’y aura 
régularité, la révélation du diagnostic se 
à médecin, d'administrateur non tenu 
nédical à médecin traïtant. Les rapports 
feront apparaître, au contraire, une révé- 
du secret du médecin confident au médecin 
maire, exactement dans les conditions de ; 
récité du Conseil d'Etat. SaRr | 
Le paragraphe 4 du même article dispose encorc 
> « les bénéficiaires de l'assurance ne peuvent 
u contrôle exercé dans les conditions 
par le présent article. Ils peuvent exi- 
oïs d’être examinés Æ€n présence cu 
1 traitant ». On ne peut supposer que l’as- 
ance du médecin traitant soit purement passive. 
est appelé, c’est pour prendre la défense du 
alade. T1 pourra, dans ces conditions, être amené 
violer le secret, Sans doute, cet appel du malade 
médecin traitant constitue une dispense du 
cret à l'égard du médecin traitant. Une telle pra- 
ue, néanmoins, si elle est fréquente, risque d’af- 
r la notion du secret tant à l'égard du médecin 
m'a l'écard du client. | di 
L'art, 53 précise, en le développant, l’art. 7 de 
a loi précédemment examinée. Les critiques déjà 
aulées trouvent ici leur place dans tous les do-. 
nes où doit porter le contrôle technique: nombre 
es visites, exactitude des certificats, régularité des 
ordennances et, d’une manière générale, dispensa- 
à par les praticiens de toutes les prestations aux- 
Jles la loi pourvoit par leur intermédiaire. Dans 
us ces domaines, en effet, des abus sont à craindre 
‘inéluctable loi du contrôle doit se faire sentir. 
L' 7 de Ja loi postulait, il est vrai, une - 
imple violation du secret entre médecins puisque 
la Commission technique est uniquement composée 
de praticiens. Le règlement d’adminisiration pu- 
lique va plus loin. Il prévoit la violation du secret 
ant des non-praticiens. La Commission tech- 
que de l’art. 7 ne paraît pas devoir juger sans 
pel. Sans doute, l’art. 53 ne prévoit aucun recours 
ontre ses décisions. Toutefois, si l’on passe du 
domaine de la maladie à celui de l’invalidité, on 
state que l’art. 66 prévoit un appel des décisions 
la commission technique « devant Ia section per- 
ente du ‘Conseil supérieur des assurances 
ales ». El est donc logique de conclure que 
l'appel prévu à propos de J’invalidité fonctionnera 
galement pour la maladie, En l'état actuel des 
tes promulgués, une telle interprétation ne doit 
int paraître abusive. M y a trop de lacunes et 
scurités pour qu'il soit interdit d’en chercher 
dans d’autres dispositions plus expli- 


OD 


| faible minorité dans ce conseil, dont la compesi- | 
tion hétéroclite est donnée à l’art. 68 $ 8 nou- : 


_ être révélé de médecin traitant ou fonctionnaire 


à des personnes ne connaissant rien des obligations 


Solutions à envisager pour assurer le respect du secret. 


demeure dans 
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veau de la loi. Il ne peut donc être ici question » : 
d’un secret médical à deux degrés, de médecin | 
traitant à médecin fonctionnaire. Le secret devra 


à des membres nommés on élus, dépourvus de 
toute qualité médicale. Les diagnostics seront livrés 


créées par le secret médical. En ce cas, la viol 


tion du secret est absolue. Elle ne comporte point 
cette atténuation qui existait entre juges et justi- 


. ne SE 
ciables de la commission technique du fait de leur 
qualité commune de médecins. THÈSE 


Ces exemples, les plus topiques, manifestent la 
réalité du gricf formulé par les médecins contre 
la loi. Malgré quelques tempéraments apportés por 
la Toi du 80 avril 1930, la violation du secret 
un trop grand nombre de cas. 
Aucune garantie spéciale n'est prévue pour donner 
aux assurés une confiance en la discrétion de leurs : 
médecins égale à celle des non-assurés, RU 

Cependant, le problème du secret médical pour: 
rait être résolu, semble-t-il, sans trop de diffi- 
cultés.. A: 

Eu effet, fa violation du secret paraît pré- 
senter une utilité dans deux hypothèses : soit pour 
défendre le client contre les caisses, soit pour : 
défendre le médecin lui-même contre les services 
dé contrôle. Dans la première hypothèse, la pra 
tique du certificat médical peut jouer un grand 
rôle (x). Le malsäde demande à son médecin une 
arme pour se défendre, Celui-ci la lui remet direc- 
tement. 11 en fait ensuite l’usage qui lui convient, : 
S'il préfère conserver secret le fait consigné au cer- 
tificat, il refusera de le communiquer, quitte à 
perdre quelques-unes des prestations auxquelles il 
aurait droit. Au cas contraire, il produira sa justi 
fication. Il n’y aura pas violation du secret. Le 
médecin traitant n'aura pas parlé. Le malade seul 
aura, en connaissance de cause, mesuré ses risques 
et trahi. son secret. : 

Les rapports du médecin confident et. du con- 
trôle ne peuvent être réglés d'une façon aussi. 
simple et sans l'intervention du législateur. Le 
médecin traitant doit respecter le secret devant Île 
médecin contrôleur et devant les juridictions. 
Devant le médecin contrôleur, nous avons vu les 
exigences de la loi et du règlement d’administra- 
tion publique. Ces exigences paraissent d’ailleurs ; 
normales. Toute la difficulté naît de ce que les 
deux médecins en présence n’agissent pas en la 
même qualité. 

La solution de cette difficulté à été indiquée 
de nombreux médecins. Elle ne paraîtrait pas 
devoir rencontrer beaucoup d'opposition dans le 
monde médical. Il suffirait de décider que les 
médecins contrôleurs sont tenus à la même dis- 
crétion que les médecins confidents. De ce chef, 
l’art. 378 du Code pénal leur serait applicable, Ce 
qui avait fait la difficulté dans l'affaire jugée par 


FRE 


par 


(x) Cf.:« Une opinion moyenne sur le secret médical », 
article du D' Boum paru dans la Croiz du 5 mars 1939} 
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le Conseil d'Etat, c'était justement l'absence d’un 

iexte obligeant le médecin de l’administration aux 
znèmes obligations que le médecin traitant, Du 

moment où ce texte existerait, rien ne s'oppo- 

serait à l'exécution des différents contrôles légaux 
ou réglementaires. Ajoutons d’ailleurs que, prati- 
quement, les médecins n'hésitent pas à se commu- 
miquer le diagnostic de leurs clients, quitte à obser- 
ver le secret à propos des faits que leur confient 
“leurs confrères. 

Dans la seconde hypothèse, défense des médecins 
contre les services des caisses, le contrôle doit 
s'exercer par l'intermédiaire d'une commission tech- 
nique. Le 
Celle-ci est composée, nous l'avons vu, de 
trois médecins. À ce titre, Ja mesure tendant à 
+ obliger au secret médical tous les médecins du con- 
trôle suffirait, ici encore, à donner satisfaction. 
‘ Le seul point délicat est celui de l'appel. La 
section permanente du Conseil supérieur des assu- 
_  rances Sociales comprend trop de membres d’ori- 

. gines trop diverses pour qu’on puisse songer à 
_ leur imposer le respect du secret médical. 
_ firait, à notre avis, de faire admettre que l'appel 
. des décisions des commissions techniques serait 
porté devant la sous- -section médico- -pharmaceutique 
de la section permanente pour apporter les apai- 
_sements nécessaires. Celte sous-section est, en 
effet, composée presque uniquement de médecins. 
Pratiquement, le respect du secret serait, en “appel, 

aussi bien gardé que devant la ‘commission tech- 
- -nique. 
L'art. 68 (nouveau), dernier alinéa, prévoit, ül 
æst vrai, une sous-section juridique au sein de la 
section permanente. Il est donc probable que le 
législateur a entendu réserver l'appel des décisions 
des commissions techniques plutôt à la sous-sec- 
tion juridique qu'à la sous-section médico-pharma- 
ceutique, Toutefois, la loi ne définit pas quelle sera 
la composition de la sous-section juridique. Il suffi- 
rait. donc au Conseil d'Etat de disposer, dans les 
modifications qui devront être apportées au règle- 
ment d'administration publique, que la sous- “section 
juridique comprendra un nombre suffisant de méde- 
cins appelés à juger toutes les questions où la révé- 
lation du secret serait nécessaire. 

Cette solution n'aurait rien d'insolite. Pratique- 
ment, les tribunaux de droit commun tranchent les 

difficulés d'ordre médical d'a après les conclusions des 
expertises médicales. Là où il n’y aura que des 
questions médicales à apprécier, ne serait-il pas plus 
expédient de décider que les médecins seront appe- 
lés à juger ? Au reste, pour éviter les abus que 
peut engendrer !e jugement par les pairs, quelque 
palliatif pourrait être envisagé, Dans un domaine 
différent, les tribunaux militaires fournissent un 
exemple à imiter. Aux membres militaires qui 
étaient autrefois seuls à juger a été adjoint un 
magistrat de carrière qui remplit les fonctions de 
président. Ce dernier apporte à la technique des 
assesseurs son expérience de magistrat et le sens 
_ juridique nécessaire à tout groupement appelé à 
rendre des arrêts. | 

. Ainsi, deux mesures fort simples suffiraient à 
donner toutes garanties aux assurés quant au res- 
pect du secret médical : assujetlir les médecins con- 
trôleurs au même secret que les médecins conf: 
dents, réserver l'appel des décisions des commis- 
sions techniques à une sous-section de la section 
permanente des assurances sociales composée autant 
que possible de médecins, ow tout au moins obligée 
par une disposition spéciale au respect du secret 

“professionnel médical. 


Il suf- 


| 


‘entre médecins traitants et médecins chargés l 


Dès le vole de F loi än 8 "er HEC le 
médical n’a cessé d'élever des protestations 
les violations du secret médical. L'’atteinte po 
par la loi au secret professionnel n'était d'ailleuss 
qu'un des griefs formulés contre la loi par 
médecins. La liste de ces griefs a été rapportée | 
la Documentation Catholique, t. 21, col. 1078. 

Le Médecin de France, journal officiel dés à 
Confédération des syndicats médicaux français, 
consacré son numéro du 1% novembre 1929 
l'examen du secret médical. Le point autour duq 
gravitent toutes les études et les préoccupation 
celui- ci : « Gomment arriver à ne violer, ni d 
tement ni indirectement, le secret médical 
l'assistance médicale gratuite et l'assurance maladi 
obligatoire, sans nuire au bon fonctionnement d 
celle-ci et permettre le-libre jeu des contrôles médi! 
caux jugés nécessaires ? » Telle était exactement 
question à l’ordre du jour aux séances de juin 
juillet 1929 de la commission d’hygiène sociale. 
la Confédération. | 
Il est sans grand intérêt de rapporter les “disctise 
sions qui ont eu lieu au cours de ces séances =! 
suffit de constater l'accord quasi unanime de tou: 
les médecins ayant exprimé une opinion et don: 
les, conclusions ont été dégagées en deux prô 
sitions très claires et très simples : 

« 1°. Tous les médecins qui contrôlent le mal 
soit directement, . soit indirectement, sont tenus a 
secret médical absolu tout comme FA médecin trai 
tant. 

» 2° Il ne doit pas .y avoir de secret mél 


ä 
] 


és. 


contrôles. » 

Ainsi, les médecins sont les premiers à recon 
naître qu'il n’y a aucun inconvénient professi 
nel ou médical à lever le secret entre eux 
moment où le médecin administratif est lui- -mèm 
assujetti au secret médical comme le médecin traë. 


ee (A 


tant. Cette solution, d’ailleurs, ne procède nulle 
ment d’une méconnaissance des principes 
diques précédemment exposés. Le docteur Bo 


qui rapporte les déclarations ci-dessus, déclare ques 
grâce à elles, « il est possible d'organiser prali 
quement tous les contrôles. Mais, précise-t-il, cettil 
idée a un tout petit défaut, elle fait une légèr 
entorse aux prescriptions de l'art. 378. En effe 
légalement, le médecin traitant est tenu au s | 
médical vis-à-vis d'un confrère, si celui-ci n'es 
pas appelé ou agréé par le malade. C'est une affair 
jugée. » À 

Ainsi, l’idée d’une restriction apportée à l’art. 354 
du Code pénal, dans la limite que nous indique 
précédemment, n'est pas combattue par les méde 
cins. Ceux-ci reconnaissent la nécessité d’un cor 
trôle (x). Ils reconnaissent également que pou 


S: 


LU | 


(1) Cf., par exemple, la déclaration du D* Hrrare an 
Conseil d'administration de la Confédération des syndil 
cats médicaux français (séance du 20 janvier 1929) 
« Nous ne pouvons pas nous désintéresser du contrôle 
parce que l'administration qui paye veut savoir pourqua 
elle paye. Nous n'avons pas intérêt, dans les grandi 
centres ou banlieues, à méconnaître l'importance du con 
trôle patce que moins il y a de contrôle plus il y’! 
d'abus qui profitent aux médecins malhonnètes. 11 fa 
trouver le moyen de concilier les deux choses, et ce n° 
pas facile. » ; 

Dans le même sens, le Dr Vanverrs déclare” « 
secret médical n'est pas pour nous. Il est pour les mi 
lades : ce que nous savons ne peut pas ‘étre 4 


… HSE PTE CRC ES 
ontrôls el fic IL faut autoriser les méde- 
se communiquer leurs diagnostics. Cette 
ne suffit, nous l’avons vu, à assurer le fonc- 
tionnement des commissions techniques dans le 
régime /des assurances sociales. 

+ Quant à la question de l'appel, tele qu'elle a 
… été précédemment exposée, elle ne semble pas avoir 
suffisamment altiré l'attention. Dans son numéro du 


4 


_ deux affirmations du président de la Confédération 
= (D° Balthazard) et du secrétaire général de la Con- 
fédération des syndicats médicaux français que « le 
. respect du secret professionnel n'est pas entamé ». 

L'un et l'autre ajoutent, il est vrai, qu'il appar- 
ienl aux médecins « de veiller aux modalités de 
contrôle quand on refera le règlement d'adminis- 
ration publique ». ù ; 
Cette observation 
: s textes relatifs à l'appel des commissions tech- 
… niques devant la section permanente du Conseil 
supér 
_ dans la loi, aucun développement. Or, la composi- 
tion de la sous-section appelée à juger les litiges 
où des questions de diagnostic pourront être débat- 
Vues devrait être fixée, semble-t-il, par le règlement 


de la rédaction de ce décret que la dernière diffi- 
culté relative au secret devra être résolue, la com- 
pos 
sérieuse qui puisse être donnée aux médecins si elle 
est conforme à leurs desiderata. Le 

= -Il ne semble pas, d’ailleurs, que les médecins 
réclament une juridiction d’appel uniquement com- 
sée de praticiens. Il apparaît plutôt que la for- 
aule à laquelle ils se rallient soit. la suivante 
juridiction composée mi-partie de praticiens, mi- 
partie de non-praticiens avec présidence d’un ma- 
gistrat appelé à faire prévaloir une opinion désin- 
téressée en Cas de partage des deux autres élé- 
ments. Les médecins veulent éviter d'apparaître 
_ comme une véritable corporation jugeant elle- 
> même ses propres membres. Ils préfèrent, avec 
raison d’ailleurs, apparaître devant l'opinion subor- 
donnés à un contrôle supérieur et qui soit partiel- 
lemient distinct d'eux-mêmes. Ils n'auront pas 
ainsi, le cas échéant, à porter la responsabilité de 
solutions qui paraïîtraient malheureuses. 

Au cas où cette dernière solution viendrait à pré- 
aloir, il y-aurait bien une légère entorse à la rigi- 
 dité des principes sur le secret professionnel. Etant 
donné la hauteur de la procédure à laquelle se pro- 
= duira cette infraction aux principes, les médecins n’y 
ttachent pas grande importance : « Ce n’est pas 
limmixtion de quelques administrateurs dans la 
iscussion d’un diagnostic médical qui fera quelque 
chose », déclarait le président du Conseil d’admi- 
nistration de la Confédération dans sa séance pré- 
itée du 20 janvier 1929. Au surplus, s’il s’agit 


» parce que cela peut avoir des inconvénients pour ceux 
- que nous soignons, Or, y a-t-il inconvénient, au point 
e vue de ceux que nous soignons, à ce que le diagnostic 
e la maladie soit divulgué à des médecins qui, ceux, 
conserveront le secret, car il est bien certain que jamais 
ïls na pourront parler du diagnostic, mais seulement 
. donner des conclusions. » 

… D'après le DT François, le secret professionnel intan- 
gible, absolu, tel qu'il résulterait de l'interprétation .du 
Conseil d'Etat, est incompatible avec l'application des 
| Jois sociales et, ajoute le DT François, « si j'allais au bout 
… de ma pensée, je dirais qu'il est incompatible avec l'exer- 
ice de la médecine privée telle que nous l’exerçons à 


re actuelle ». 
LU \ 


re 


| d’un nombre très limité de non-praticiens au 
LE 


| contre cette obligation. s : 110 


pie Conclusions. 


1% février 1930, le Médecin de France reproduit les 


_prement dit, il en est une tout aussi grave et. 


est exacte si l’on songe que 


ieur des assurances sociales ne comportent, 


d'administration publique. C'est donc bien à propos | 


ion de la sous-section étant la garantie la plus 


we red " c 
" 
quels il faille imposer le respect du secret, il na | 

era 


E 
prévaloir à leur en- - 
NE 
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pratiquement possible de faire 


2 


IL ressort des explications qui précèdent Que - ce 
grief tiré d’une violation inévitable, nécessaire, : 
scandaleuse, du secret par le médecin confident. 
n'est pas absolu. Tous sujets d'apaisement peuvent 
être donnés au corps médical par quelques mesures … 
appropriées. c GE 
Toutefois, à côté de la question du ecret 


6e 
même ordre. On y pense moins parce que D 
ressé, le malade, ne connaît pas assez la loi pour 
en pressentir l'importance. NE, | 
Afin d'éviter toute violation du secret mais pour | 
être renseignée néanmoins, l’organisation des assu- 
rances tend à faire parler le malade, elle l’incite 
à dévoiler le diagnostic que son médecin lui a con- ! 
fié, à dénoncer son mal pour obtenir des secours 
plus nombreux, elle Poblige à subir des visites des. 
services de contrôle. Il en résultera- pour l'assuré. 
en général, cette sensation très nette que son mal 
à être livré 1 

-# 


n'est plus secret, qu'il est destiné à 
la publicité. : 55508 

Le secret médical professionnel pourra être léga 
lement observé. Le médecin traitant n'aura pas per- 
sonnellement démérité de la confiance du malade. 
Il n’en restera pas moins que l'assuré atteint d’une 
maladie secrète hésitera à consulter le médecin de 5 
l'assurance. Derrière celui-ci, sur la discrétion du- 
quel il, peut compter, apparaîtront’ tous les ser 
vices administratifs plus où moins avertis de son : 


duire.… 
L'assuré aura.aussi cette sensation 


DE 


qu'il est sinon 


Ce sont là les inconvénients inévitables attachés 
au régime de l'assurance et du tiers payant. Un 
fait, il est vrai, doit faire écarter à cet égard toute 
vue trop pessimiste. Le régime du tiers payant à 
toujours été celui des mutuelles. Il n'a pas donné 
lieu à-protestalion de la part des mutualistes. I ny 
a donc pas de raisons bien sérieuses pour qu'il en 
soit différemment dans cette grande mutuelle que 
constituent, en définitive, les assurances sociales. 


Jean ROUVIÈRE, 
IN à Docteur en droit. É 


————————— 
Réponses ministérielles. 


1 
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Assurances sociales 


Personne travaillant à son compte. Travail aux pièces 
effectué pour le compte d’un industriel. Situation. 
Du J. O., 21 janv. 1930, Déb. parl., Chambre, 

P. 97 : | 
6512. — M. Rolland demande à M: le ministre du 

Travail si une personne qui, en même temps qu’elle. tra- 

vaille pour son comple, travaille chez elle pour le comple 

d'un industriel et est payée auæ pièces peul être considérée 

comme assurée obligatoire de la loi du 5 avril 1928. 

(Question du 5 décembre 1929:) : 


127 


Réponse. — La personne susvisée, éftestoante un RE 
salarié, relèvera de l'assurance ‘obligatoire si son salaire 
n'excède pas les limites fixées par la loi. Toutefois, aux 


termes de l’article 14r du décret du 80 mars 1929, si elle 


- n'effectue qu'occasionnellement un travail salarié, elle 
pourra prétendre au bénéfice de l'assurance facultative, 
sous réserve de remplir, par ailleurs, 
gées pr la loi. Dans ce cas, elle pourra demander que 
ï la double contribution, versée au titre de l'assurance 
obligatoire, soit portée à son compte dans l'assurance 
facultative et déduite des cotisations exigibles pour les 
trimestres suivants au titre de cette dernière assurance. 


1° Employés français résidant en France ét travaillant 
en pays monégasque dans une succursale de banque 


française ; — 2° Ouvriers italiens.  Versements. 
Retour dans leur pays d’origine: 
Du J. O., 21 janv. 1930, Déb. parl., Chambre, 


+ (7 : 

6644. — M, Grinda demande à M. le ministre du Fra- 
vail: 1° si les employés français résidant en France et 
travaillant à Monte-Carlo dans une succursale de. banque 


Donne ou. dans un _élablissement monégasque pourront 


ersements opérés par des ouvriers italiens conformément 
53 à la loi des assurances sociales aur caisses primaires de 
répartition et de capitalisation seront perdus par ces assu- 
Jettis au moment où ils reltourneront dans leur pays d’ori- 
a gine pour s'y jirér, (Question du 12 décembre 1929.) 


| Réponse. — 1° Les ressortissants français, occupés 
aan salariés en territoire monégasque et résidant en 
= Prânée. ne seront pas soumis au régime des assurances 
sociales. Toutefois, en ce qui concerne ceux qui seraient 
occupés par des succursales d'établissements français, il 
y. aura lieu d'examiner, d'accord avec ces établissements, 
s'ils ne pourraient pas étre domiciliés dans une succur- 
sale desdits établissements située en France, en vue de 
- l'application de la loi sur les assurances sociales : 2° les 


PE 


5 des assurances sociales, retourneront en Italie, conserve- 

_ront le bénéfice des droits qu'ils auront acquis sous ee 
régime, dans les conditions ét sous réserve des arrange- 
ments à passer à cet effet avec le Gouvernement italien. 


Caisses primaires. Praticiens. 1° Eligibilité au Conseil 
d'administration. Liste présentée par Iles syndicats 
liés avee la caisse par contrat ; — 2° Election à la 


we fonction d’administrateur d’une caisse primaire, Pré- 
_ Senfation par Ile syndicat professionnel lié ayec la 
|! caisse, à MEL 
Du J. O., 91 janv. 1930, Déb. parl., Chambre, 
297 : 


6670. — M. Tellier demande à M. le ministre du Tra- 
vail : 1° si les deux praticiens devant faire partie du con- 
seil d'administration d'une caisse primaire d'assurances 
sociales, conformément à l'article 26, paragraphe 7, de 

la loi du 5 avril 1928, peuvent être choisis non-seule- 

ment sur une liste fournie par les syndicals profession- 
nels, mais aussi parmi des praticiens qui, non affiliés 
. auædits syndicats, prennent l'un des engagements prévus 
à l'article 32 du règlement d'administration publique du 
5 avril 1920, el, dans ce dernier cas, si la liste des candi- 
datures doit être supérieure à deux. membres ; 2° si un 
praticien, prenant également Vun des engagements ci- 
dessus, affilié à un syndical professionnel, maïs non dési- 
gné par lui, peut être élu administrateur d'une caisse 
primaire. (Question du 13 décembre 1929.) 
[2 


RÉPONSE, — 1° Aux termes de l'article 26, para- 
graphe 7, dé la loi du D avril 1928 et des articles 292 
et 293 du décret du 8o mars 1929 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de ladite loï, 
les deux praticiens que doit comprendre le conseil d’ad- 
ministration des caisses primaires d'assurances sociales 
seront obligatoirement choisis sur une liste, pré- 
sentée par les syndicats professionnels liés par contrat 
avec la caisse, et comportant un nombre de candidats au 
moins double de celui à élire. L'article 32 du règlement d'ad- 


les conditions exi- | 


Su y À VE » 1 
& À = 
À e. = 
< w _ Le, , 
tre Publique, que vise l'honorabl é pu d 
‘les conditions que doivént re aplir à É 


qui 


- primaire ne peut obtenir l'agrément qu'autant que les 


salariés italiens qui, après avoir été placés sous le régime - 


doute déclaration jusqu'à ce qu'il y ait perception des 


dispenser les prestations, ct non pour. être 
conseil d'administration des caisses ; 2° il re 
précède qu'un praticien, qualifié, aux termes 
l’article 32 susvisé, pour dispenser les prestations et 
lié à un symdicat professionnel, ne peut être ‘élu admi 
nistrateur d'une caisse primaire, comme praticien, qu’au 
tant qu'il ést présenté par son syndicat professionnel 
que ce syndicat a passé une convention avec la caisse. 


Caisses primaires. Statuts. Interdiction de toutes” diseus- 


sions ayant uu Fu politique ou. raies 
(art. 246 D. 30. 29). pe 

Du J: O., - 803 Déb. parl., Chambre ES 
5957: — M. Salles rappelle à M. le ministre du T 


vail que l'arlicle 246 du R. A. P. sur la loi des assuran, 
sociales porte que les organismes fondateurs des cai 
primaires doivent interdire dans leurs slaluts loutes di 
cussions ayant un caractère polilique ou religieuz ; 
demande : 1° s'il esi nécessaire que ces discussions 
caracière politique ou religieux soient interdites de fac 
eæplicite ; »° si une interdiction implicite ne suffirait pas, 
alors que cette clause a été approuvée ; 3" si, lorsqu'u 
société de secours mutuels approuvée a inscrit dans ses 
statuts :-« Toutes les discussions étrangères au but de k 
société sont interdites dans les réunions de l'assembl 
générale et du conseil », elle serait aulorisée, le © 
échéant, à créer une Caisse primaire, les autres conditio 
étant remplies. (Question du 7 novembre 1929.) - 


— L'erticle 246, paragraphe 2e du. déc: cr 


Réponse. . 
1929 prévoit formellement qu’une caisse. 


du 30 mars 


statuts de l’organisme fondateur « comportent l'inter- = 
diction de toutes discussions ayant un caractère EN : 
tique ou religieux ». Cette interdiction ne saurait ainsi 
être implicite. Toutefois, il appartiendra au service CoM-. 
pétent d'apprécier, le cas échéant, s'il résulte des sta- 
tuts,.sens contestation possible, que les discussions de la 
nature de celles susvisées sont interdites. 
Salariés à façon travaillant simultanément pour plusien 

patrons. Déclaration d'emploi par les employeurs. - 


Du 0 "cr 4 

169. — M. Desjardins, sénateur, demande à M. le 
ministro du Travail si les employeurs de salariés à li 
à domicile, eic., travaillant par intermiltence ou pour le 
compte de plusieurs patrons, sont tenus de remplir 
déclaration d'emploi prévue par les récentes ‘instructions | 


ministérielles, où si, à l'article 


30, Déb. par!., Sénat, p. 1193 
2 , LL 
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cotisations, (Question du 7 mars 1930.) : 
Révonse. — Les dispositions de l’article 29 du décret 
du 30 mars 1929 ne commenceront à jouer, si ell 


sont maintenues, qu'à partir du moment où les vyerse- 
ments prévus par la loi sur les assurances sociales sgront | 
dus. Â 
En vue de permettre l'inscription À tous les intéressés : | 
avant la mise en vigueur de celle loi, il est nécessaire 
qu’une déclaration soit fournie en ce qui concerne les 
salariés qui ttravaillent d’une façon simultanée pou plu-#! 
sieurs employeurs. + 


| 


Personnel religieux des hôpitaux. Convention passée ee 
Fadministration hospitalière et la Congrégation. Coni- 
trat de travail (non). Salariées (non). 


Du T. Of 2r2; 5800 Den: pari., 


7b99: — M. Fié demande à M. le ministre das rai 
si un personnel religieux, lié par un contrat avec une 
administralion, hospitalière, moyennant un forfait indivi- 
duel, pour fournir un personnel infirmier congréganiste 
à l'établissement, est astreint obligatoirement à la lo 
assUTAnCes sociales. (Question du 10 ER 1980.) 


Chambre de 
| 


+ 


n ‘auraient pas ee 


* la jurisprudence à intervenir au de 
l'établissement | hospitalier où elles sont employées ln 
: ualité de salariées susceptible de les faire bénéficier de 
: obligatoire 


AS EE, 


TE : 4 & Ve or > 
yeT. Droit, à ‘4 à sa sertie, 
en Salarié. 


Hi pe, x 


. 30, Dép. par... rn ; 


ux termes de l'article 2 de la loi sur les assurances 
du 5° avril 1928, « les mélayers ne possédant 
parlie du cheptel sont assimilés aux salariés », 
; conséquent, assurés obligatoires ; el demande : 
L faut considérer que rentre, dans celle catégorie, 


de 


sorlie, a droit à une parlie plus ou moins im- 


ce métayer. ne peut être 
Question du 18 décembre 1929.) 


Réronse. — L'article rt, 


qu'assuré facultalif. 


paragraphe », de la loi du 


sédant aucune partie du cheptel et travaillant d'’ordi- 
aire seuls ou avec l’aide des membres de leur famille, 
21 résulte de cette disposition que les métayers qui, 
e - possédant aucune partie du cheptel, sont appelés, 
près le contrat de métayage, à bénéficier d’une partie 
à ou de la plue-value, sont assimilables aux 
salariés, au. regard des assurances sociales, tant qu'ils ne 
déviennent “pas propriétaires d'une partie du cheptel. 
_ est probable que ces dispositions seront modifiées dans 
le texte ou en discussion. devant le ÉnRiope 


renal à de « cemmerce. Vente LE marchandises à la 
à commission. Saläriés. TE 


- D 2 de -Chambre 


6230. — M. Frédéric Pic demande à M. le ministre du 
Travail si les représentants de commerce, vendant des 
marchandises à la commission, pour le comple de diffé- 
_ rentes maisons, mais n'ayant aucun lrailement fite, 
Ent. être considérés comme salariés, et, à ce titre, 
bénéficier de l'assurance obligatoire sles assurances sociales. 
(Question du 27 novembra 1929.) 


4. 1. 0 Déb parl. 


Réponse. IT semble, sous réserve de la jurispru- 
dence et des cas d'espèce, que les voyageurs de com- 
merce, même travaillant uniquement à la commission 
‘pour le compte d’un ou de plusieurs employeurs, doivent 
être considérés comme dés salariés au regard des aässu- 
rances sociales, et bénéficier à ce titre de l'assurance 
obligatoire si leur rémunération annuelle ne dépasse pas 
les. limites fixées à l'article 1% de la loi du 5 avril 


% 
1 1928. - 


: 


Éthparaues de commerce. Dépenses professionnelles. 
duction du chiffre global du salaire. 


Du. O., 20. 1. 30, Déb. parl., Chambre 


6645. — M. Thibault demande à M, le ministre du 
Travail si, pour l'application de la loi sur les assurances 
sociales et la détermination du chiffre eæact sur lequel 
est fimée la quotité des versements tant de l'assuré que de 
l'employeur, les voyageurs de commerce doivent com- 
prendre leurs frais dans le chiffre global de leurs appoin- 
tements, ou, au contraire, s'ils doivent les déduire, (Rues: 
tion du” 12 décembre 1929.) 


Dé- 


Réponse. — Les dépenses professionnelles ne rentrent 
nent pas dans le salaire, même si elles sont 
rtes à NE par po 
LÉ 


une | partie du croît où 


H 


sous | 


sous le régime.” des ss 


Lee M. Antier. eæpose à M Je ministre du Travail | 


co me ne _ possédant aucune partie du cheptel, un mélayer | 


du croît ou de la plus-value ; 2° dans la néga- 


5 avril 1928 assimile aux selariés les métayers ne pos- | 


ns 


salaire ; 2° si cet employé a droit, 
salaire payé par la caisse-maladie, 


Manœuvres. in de ménage 


; employées ‘que 
heures _ [ 


seulement par Fu. Application de Ia Joi, 


Du J. OS 2h. 2, 20, Déb. parl., ee 


5761. — M. Georges Pernot demande à M. le ministr 
du Travail si les dispositions de la loi sur les assurances 
sociales sont applicables au cas d'an manœuvre ou d'une. 
femme de ménage qu'on emploie au jour le jour, san, 
aucur: engagement, pendant une; deux ou trois heure 
par jour, el qu'on paye chaque jour à la LE Lu travail. 
(Question du 22 octobre 1929.) : nr 


“Réponse. — 1° Les manœuvres et les femmes de n 
nage, méme {ravaillant une heure ou deux par jour 
seront soumis, comme leurs employeurs, aux oblig 
tions de la loi du 5 avril 1998; 2° ces salariés bénéfi 
cieront des diverses prestations de l'assurance, sous 
réserve de justifier du nombre de cotisations fo a- 
lières exigées par la loi pour l’attribution de chaque 
prestation ; mais, en ce qui concerne les prestation: 
proportionnelles au salaire, ils n’auront ou n’ouvriront 
droit qu'aux indemnités, allocations où pensions cOrres- 
pondant au salaire moyen défini, pour chaque assurance, 
par la loi du 5 avril 1998 ; 3° si ces personnes n'’effec 
tuent de travaux salariés qu'occasionnellement et par- 
ticipent à l'assurance facultative, ou, pour les. femmes 
de ménage, à l'assurance spéciale aux femmes non _sal 
riées des assurés, les contributions ouvrières et patro 
nales correspondant aux journées de travail seront impu- 
tées sur les cotisations dués pour ces assurances. à 


: ; AUTRE 

Instituteurs publics. Salariés. Régime particulier. Coordi- 
nation avec le régime des assurances sociales, Loi ae 
ciale à venir. = RARE 


Du J O., or. 1. 30, Déb. parl., Chambre : 


6269. — M. Pacaud demande à M. le ministre du ‘Tra: 
vail si les instiluleurs publics sont admis à se faire in 
crire au rang des assurés facultatifs et à bénéficier ainsi 
des avantages prévus par la loi des assurances soeurs ee 
(Question du 19 novembre 1929.) 5 


Réponse. — Les. instituteurs publics rentrent dans. la 
catégorie des salariés visés à l’article 49 de la loi d 
B- avril 1928, qui demeurent soumis respedtivement aux 
législations ou règlements les régissant à l'égard des 
risques garantis par ladite loi et pour lesquels une loi 
spéciale doi fixer les règles de coordination des régimes 
particuliers avec le régime général des assurances #2 
sociales. : 22 


Cat, sir 


Le 


Employé payé au mois. Salaire intégral payé par l'em- 
ployeur en cas de maladie. Droit à l'intégralité des > 
prestations prévues par la L. 5. 4, 28. =. 


Du J. O., 24. 5. 30, Déb. parl., Chambre : 


—— M. Jean Lerolle demande. à M. le ministre du 
°. quelle est, pour l'application de la loi des 
sociales la siluation d'un employé payé au 
tombant malade, continue à toucher son 
en outre, au demi- 
15 no- 


(Question du 


6:50. 
Travail : 1 
assurances 
mois, Qui, 


vembra 1929.) 

Réronse. — Les assurés auront droit, quels que soient 
les avantages qui leur seront consentis en cas de mala- 
äie par leur employeur, à Lirtégralité des yrestations 
en nature et en espèces prévues par la loi sur les assu- 
rances sociales. Mais les employeurs et leur personnel 
pourront d'un commun accord faire application des dis- 
positions de l’article 44, paragraphe 3, de la loi pré- 
«citée, relatives au cas auquel fait. allusion l'honorable 
député. 


Part de la double contribution affectée au risque vieil- 
lesse (D. 5. 4. 28). Imputation sur les versements faits 
au fitre de la loi du 1. 4 98 (non). 


Dur 0, "25; 30, Déb. parl., Chambre 
7432. — M, Patenôtre-Desnoyers demande à M. le mi- 


nistre du Travail: 1° si une personne âgée de wingt- 


1270" 


cinq ans, 


caisse d’ une Sociflé de secours este dans le but d se | 
après quinze années de versements el cin- 


consliluer, 
quante ans d'âge, une retraile à capilal réservé, pourra 
faire verser à celte mutuelle les cotisations personnelles 
el patronales basées sur son salaire, en applicalion de la 
loi sur les assurances sociales, étant entendu qu’elle aurail 
à compléter, éventuellement, ces cotisations si leur mon- 
lant n'atleignait pas le montant des versements qu’elle 
a actuellement souscrils ; 9° élant douné que celle per- 
sonne, devant verser en quinze années le capital néces- 
saire pour la conslitulion d'une retraile de 6 ooo francs, 
_ cessera ses versemenis à quarante ans, si ses cotisations, 
… au litre des assurances sociales, continueront, alors, à 
être portées à son compte et si leur montant sera, en 
_ cas de décès, versé à ses héritiers, la souscriplion initiale 
a ‘ayant été faile à capital réservé ; 3° si elle devra, ‘au 
_ contraire, cesser ses versements pour la retraite, ‘celle-ci 
+ été limilée à 6000 francs. (Question du 8r jan- 
_vier: 1980.) ï 
% A rTRS = Les versements ainsi que les prestations 


| prévus par la loi du 5 avril 1928, ne peuvent se con- 
+ _ fondre, avec les versements reçus . par les sociélés de 


| secours mutuels, au ‘titre de la loi du 1°T avril 1898, et 
les prestations servies par ces sociétés. Les caisses auto- 
: nomes mutualistes qui seront agréées comme caisses d’as- 
_surances sociales, devront ouvrir une section distincte 

_ pour les opérations afférentes aux assurances sociales. 
2 Dans ces conditions, la part de la double contribution 


» des assurances sociales, affectée à la couverture du risque 


les cotisations 
1898, pour la 


_ vieillesse, ne saurait être imputée sur 
- versées au litre de la loi du 1°? avril 
constitution d'une pension. 


primaire fondée pour ses membres par une 
société de secours mutuels. Contravention aux statuts 
par un des membres affiliés. Sanction. Radiation de 
la mutuelle, et, comme conséquence, de la caisse pri- 


maire. 
Du J. O., 24. 1. 50, Déb. parl., Chambre 
5947. — M. Delmotte expose à M. le ministre du Tra- 


vail : a) qu'une société de secours muluels constilue une 
caisse primaire d'assurances sociales pour ses membres 
soumis à la loi du 5 quil 1928, en observant l'arlicle 265 

du règlement d'A. P.; b) que celle société surprend un 
de ses membres en contravention avec les staluis de la 
mutuelle et décide de l’expulser ; et demande : 1° si elle 
peul exiger avant l'expiration du délai de deux ans que 


"et 
x 


réservée à ses membres, l'ancien socié- 


x 


celle société et 


taire élant alors invité à désigner une autre caisse pour 


y Jaire transférer son dossier, dans les conditions prévues 
par k 


ans pour rompre le contrat lacile qui. la lie à l'eæ-socié- 
laire ; 


la liberté de recrutement des caisses 
gérées par la mulualité. (Question du 7 novembre 1929.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 35, para- 
graphe 1", de Ja loi du 5 avril 1928, qui prévoient 
que l'adhésion de l'assuré à une caisse d'assurance est 
valable pour deux ans, ont pour but d'éviter des chan- 
gements de caisse trop fréquents et de maintenir les 
assurés dans les caisses qu'ils ont -choisies, sauf s'ils 
changent de lieu de travail. Elles ne paraissent pas 
empêcher une caïsse primaire de radier l'assuré qui a 
contrevenu aux dispositions stalutaires, si les statuts de 
la caisse prévoient cette sanclion, De même, si la caisse 
primaire n’est constituée que pour les seuls membres 
de la société de secours mutuels fondatrice, la radiation, 
par la société de secours mutuels, d'un de ses membres, 
qui aura contrevenu aux tits aura pour effet d’em- 
pêcher. celui-ci de continuer à faire partie de la caisse 
primaire. : 


gatoires des relraïles ouvrières et paysannes justifia at 44 


son ex-sociétaire soit déclaré d'office démissionnaire par 
voie de conséquence, de la caisse primaire fondée par 


règlement pour cette sorle d'opération ; 9° si la 
société est obligée d'attendre l’eæpiralion du délai de deux 


el ajoute que celle question pose lé principe de la 
conservalion de l'espril mulualiste dans les sociétés et de 
d'assurance sociale, 


.de 35 pages. Prix, 3 francs: 
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6 4728, ; à. 
Du J..0., 28 2.180, Déb: se Sénat, P. ho Ë 


51. — M. Babaud-Lacroze, sénateur, _ demande à M. 
ministre du Travail quelle sera la siluation des as 
de la loi du 5 avril xg10 qui, à à l'application de la Lo 
5 avril 1928, auront 15 ans de versements et plus, st 
avoir l’âge prévu pour démander la _liquidation .de | 
pension de retraite el. qui, pour une raison quelcon 


pourront prélendre, à cinquante- cinq ou. soixante ans, aus 
trentièmes de part d’Elat promis parla loi du 5 a 
1910, (Question du 25 janvier 1930.) nt 


æ 


Réponse. — Aucune disposition de la loi du 5 avril 
1928 ne maintient au profit des anciens assurés obli- 


Br Den A 9 


plus de 15 années de versements sous ce régime et a 
remplissant pas les conditions pour être ininat notes 
sous le régime des assurances sociales, le bénéfice de 
l'allocation proportionnelle de l'Etat prévu à l’article LE 
paragraphe 3, de la loi da 5 avril 1970. “a 

Ce peut être dans cerlains cas une anomalie a laquelle 
il conviendra de chercher un remède. i J 


prime 


Assurés des retraites ouvrières et paysannes (L. 5. 4. PA 
Avantages spéciaux accordés par l'art. «? L. 5, 4. 28... 
Date d'application. 3e 


Du J. Où: 


7596. — M. Etienne Rognon rappelle à M. le ministre 
du Travail que l’article ki de la loi sur les assurances 
sociales dispose: « A partir du sitième mois qui suivra 
la promulgation du règlement général d'administration à 
publique (paru le 30 mars 1929), il ne sera plus délivré + 
de cartes annuelles d'échange des retrailes ouvrières, ni 
procédé à aucune inscription en veriu de la loi du 5 avril‘ 
1910 » ; et demande quelles sont les mesures prises pour 
assurer, dès le G février, les avantages concédés par l'ar- 
ticle 4, $ 1, de la loi du 5 avril 1998 dux assurés dés … 
reiraites ouvrières el paysannes, el le bénéfice immédiat : 
a) de l'assurance contre le risque maladie ; b) de l'assu-" 
rance contre le risque invalidité qui en serai la consé- 
quence; et ce en échange des sacrifices imposés auæ Co 
sants des retrailes ouvrièrés et paysannes par les articles 
hä, 45, et 47 de la loi sur les assurances sociales A 


tion du ro février 1930.) 

Révoyse. — Un projet de loi, adopté par la Chambre | 
des députés, tend à fixer au 1% juillet 1930 la date d'a 
plication de la loi sur les assurances sociales. Si .æ 

à 


aérien ts À née oes 


12, 3. 30, Déb. parl., Chambre : 4 


texte est adopté, les avantages spéciaux prévus à. J'ar 


ouvrières et paysannes ne pourront être accordés qu 
partir du 1t* juillet 1980. 


ms De cc ce où che ne Leden sn) Dé des D AE ne à 


Notions élémentaires d'architecture religieuse, par l'abbé & 
D. Durer. — Un vol, 23 x 14 em. de 368 pages. Eeto 
zcy, Paris, 1930. 


Compte rendu des journées universilaires de Led 34 
5 avril 1929. Une brochure 21-14 cm. de 113 pages: Le 
boureur, Issoudun, 1929. : 


Czcstochowa, La montagne lumineuse, par Mme Wanna 
pu Lana. — Un vol. in-8° couronne de 145 PAGE Prix, 
12 francs. J'ditions Spes, Paris. 1930. Ne 


Pour les assurances sociales, une enquêle en Atsace-Lor- | î 
raine, par Lpouarn Lenicns. — Une brochure 23 x 16 cm. … 
Editions Spes, Paris. 1929. 


FE 


Le modernisme dans l'Eglise, par Jan Rivière. — De | 
vol. »3 x 14 em, de 589 pages. Letouzey, Paris. 1929." 


